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AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DE LA FRANCE L'OUTRE-MER 


Avis relaUf à l'examen professionnel de la magistrature d'outre-mce 


1, 9201). 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA FOPULATION 


vacance du poste de directeur de l'hôpila! de la Conception, 
à Marsciie (p. 9501). 


Ans (| 


Annonces (np. 9509), 


Art. 3%. — Le corps de l'inspection générale est dirigé par le chef 
du <ervice de Finspeclion générale qui est choisi par le ministre 
chargé de Ja radiodiffusion parmi les inspecteurs généraux comptant 
au moins un an d'ancienneté dans leur grade, 

Art. 4. — Le chef du serviro de r'insrection générale donne Îles 
directives aux autres incmbres de l'inspection générale, organise el 
prépare les missions et enquè'es, oxätnine les rapports, coordonne 
les critiques, préconise les réformes nécessaires et en sui! la réalis 
sation; il accomplit les rnissions ou enquèles qui lui sont person 
nelleinent confiées, 

Les inspecteurs généraux el inspecteurs cénéraux adioin!ts accom- 
plissent les missions où enquêl qui eur sont confiées par le chef 
du service de l'inspection générale, A celle fin, FS peuvent h'enir 
commuticalion de tous les documents qu'ils jusent nécessaire de 
consulter et ils on aceès dar cs fous Îles locaux oi des accents de la 
radiodiffusion exercent leurs forclions de façon permanente où acca- 
sionnelle, Leur pouvoir d'invesligalion s étend à lous les services de 
la radiodiffusion (adininistraiifs ves, arlistiques et d'inion 
malion) qu'ils soient centraux, régionaux ou d'outre-mer, quelle 
que soit leur silualion géographique. 


e 
” 
| 
1 


du présent arrêté 


Art. 5. — Toutes dispositions coalraires à ceil 
sont abragces, 

Art. 6. — Le directeur du cabinet ct lo directeur général de le 
radiodiffusion et de Ja télévision françaises sont charges, Chacus 
en ce qui le concerne, de l'exéculion du présent arrêté. 


’ 


Fait à Paris, le 1S août 1950. 
ALBERT GAZIER, 





+ © à 


Momination d'un membre au conseil supérieur 
ces entreprises ce presse. 


Par arrêté en date dun 29 août 1940, M. Charles Raffin, chef dæ 


cabinet du ministre de linforimation, est délégré en quaiité de men 
bre 4u conseil snpérienr des entreprises de presse, cu remplacermneng 
de M. Jacques Lansicr. 

» 
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INFORMATION 


——_— 





Organisation de l'inspection générale de la radiodiffusion 
ct de la télévision françaises. 


J# ministre de l'information, 

Vu l'acte dit loi du 7 novembre 19 privisoirement applicahle: 

Vu l'ordonnance du 23 juin 1945 sur l'organisation de ia radiodif- 
fusion fr 1nCc2a1se : 

Vu je décret du 95 juin 19% fixant les cadres de la radiodiffusion 
fra l13 
Vu l'arrêt# du 18 octobre 196. provisoirement applicable, fixant 
régiine du recrutement et de l'avancement du personnel titulaire 
de la radiodiffusion française; 

Vu la loi de finances pour l’année 1950 {no 50-195 du 21 janv'er 
4%0 : 

Sur la proposition du direc'eur général de la radiodiffusion et di 
ha té'évision françaises, 


la 


Arrête : 

Art. 4er — Le corps de l'inspection générale de la radiodiffusion 
et de la télévision françaises est placé sous l'auforilé directe du 
minisir 

Art, 9, — L'inspection générale de la radiodiffusion et de la télé- 
Vision françaises est chargée: 

15 De procéder à toutes enquêtes et inspections concernant le 
fonctionnement de tous les services de la radiodiffusion et de la 
llé\ision françaises ainsi que leur activité générale ; 

2 D'effecluer 1es éludes qui sont demandées par 
par le directeur générai de Ja radiodiffusion et de ia télévision fran- 
Gaises et qui sont destinées, à rechercher les meilleures formuies 


ie ministre ou 


d'organisation des services; lorsque le caractère particulier d'une 
enquête où d'une élude le justifie, le ministre ou le directeur géné- 
rai peut faire appel à des personnalités d'ordre arlistique ou jour- 


Bali tique qui apportent alors leur concours à l'inspection générale ; 
vw De S'assurer de l’exacte application, par les services extérieurs, 
des instructions diverses : 
1° De participer, dans les conditions prévues par les 
En vigueur, aux | 


tructions 


travaux des commissions administratives paritaires 


locales siégeant en commissions d'avancement. 








MINISTERES D'ETAT 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Décret du 22 août 1950 étendant le régime de l'admission tempe- 
raire aux tôles, planches, feuilles et bandes en aluminium ou 
alliages d'aluminium. 


Le président du conseil des ministr 

Sur le rapport du inini argé des re: Etats 
associés, 

Vu la loi du 15 oc! y lt 19 1 FAT 1iii il loilatiicr( à 
l'Indochini 

Vu l'arlicl ler Ge l'arrôté inlerm riei du | 1 1:10 
fixant ies détails d'a pbuitäilel «lu id loi düi Lo octobre #5) rurtiee, 

Vu le décret du 2 décerbrt 1:31 (ant Col j | la lé:i1s- 
lalion et de la re erii alto dollar ( l Ù [RELELE 0e: 

Vu la iétibet il | ri fu) e 
1956, approu par. déct Lu, 2 49 i dot 
vranc( les | ilio! Il fai \ | 


NCIent à ‘9 i i ‘ AR: À 1.4 

Ar! ; [1 Ï le t la (] 1 [2] 
cn iranchisC qe «4 1x Î | } ? 
iux (ôles, p'ancl feuill ( ‘ 

l'aluminium, X ill HO 0 
es 1 1£ jliii Oo ] | ) l 
,} ! : 

anricCa Il 1 LIStt t LEURS à OI ES À t üu ) 
1 là réex] ils 

Art — Li SU ] i I L 
1 CC» | LR di s I li il ! 

Art. 4 Le rminisire El 

{ Na d l'4 iL10 "} ] l 1 
Journal officiel de Va République francaise, au 4 l [ “de 
l'Indochine el jnséi nu Builet flictrel à 
relations avt ies Eli 

Fait à Paris le 22 août 1950 

Par le s | l s4rCsS 
LE 
Le maünistre d'Elal char: les relations 
at les Ela! $ 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 50-1072 du 17 août 1950 relatif à l'intégration dans les 
cadres des setrétaires d'administration des fonctionnaires et 
agents de l'administration centrale du ministère de la justice. 


——— 





Le président dy conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des finances et des affaires économiques, du minjs- 
tre du budget et du secrétaire d'Etat à la fonction publique et 
à la réforme administrative; 

Vu l'ordonnance n° 45-283 Qu 9 octobre 1915, relative à Ja 
Jormation, au recrutement et au statut de certaines catégories 
de fonctionnaires, et insUtuant une direction de à fonction 
pubiique et un conseil permanent de i’admiuistration eivile ; 

Va la loi n° 48-1992, du 31 décembre 1948, portant fixation du 

héral de l'exercice 1939 (dépenses ordinaires civiles) ; 
15-229, du 9 octobre 1915, modifié et com- 
977 


les décrets n° 46-1456 dun 22 mai 1946, n° 46-2771 du 


27 novembre 1946, et n° 49-378 du 15 mars 1949, portant règle- 
nent d'administration publique pour l'application de l'article 14 
de rdonnauce pr iice du 9 octobre 1945 ; 

Va le décret du 24 mars 1937, relatif à l'organisation de l’ad- 
mi \ centrale du ministère de la justice, ensemble Jes 
texies qui l'ont modifié, notamment le décret n° 45-1116 du 
30 mai 1415, et ex dernier Leu le décret n° 50-77, du 13 jan- 
vier 19 


Vu le décret m° 50-804 du 29 juin 1950 portant création d'un 
eadre de secrétaires d'administration à l'administration centrale 
du ministère de Ja justice, 


Décrète : 


Art, 14°, — Le nombre des fonc'ionnaires et agents suscepti- 
d'et n'égrés dans le corps des secrétaires d'administra- 
tion au titre des articles 29 et 30 du décret n° 45-229, du 9 octo- 
moditié par le décret n° 46-2771, du 27 wovemmbre 1946, 
louze, se Yépartissant comme suil: 

réunissant les eonditions fixées sous les 
e 29 du décret du 9 octobre 19%45, intégrés 
1: Gouvernement et du garde 
ce, apres avis des cormimis- 
idit article 29; 

Qual fonctionnaires recrutés à la suite d'un examea d’apti- 
nude, parmi les agents lifuiaires, auxiliaires, temporaires ou 
ontractuels avant, au 31 décembre 1945, exercé depuis plus 
ans à l'administration centra:e du ministère de Ja 
es tons au moins équivalentes à celles de commis 
ou de dan sténodactvlographe, daus les conditions fixces à 
l'article 30 (alinéa 1°) du décret précité du 9 octobre 1945, 
n 


fhionnaires 
v. 
À du président di 
des sreaux, ministre de Ja justi 
Sious prévues au dernier älinéa di 


tionnaires pris parmi les agents titulaires, auxiliai- 
raires où corractuels qui, au 31 décembre 1945, exer- 
caient depuis quatre ans au moins, à l'administration centrale 


du n ère de la just les fonctions de chef de groupe ou 
des fonctions an moins équivalentes, intégrés par arrêté, dans 
les condil fixées au dernier alinta de l’articie 29 du décret 
du 9 nodifie 

La durte des services prévus aux alinéas 3 et 4 du présent 
article sera réduite à deux ans pour les candidats justifiant de 
lun des diplômes exigés pour prendre part au premier écncours 
d'el Ü e nat ule d'adininistration. 

Les fonctionnaires intégrés en application des articles 3 et 4 
ci-dessus pourront être nommés qu'à ia 1" ou à la 2° classe 
du s secrétaires d'administration, 

Art, 2. - En ce q concerne la détermination des conditions 
à rempiir pour l'intégration, la situation des agents visés à 
l'article précédentSsera appréciée au 31 décembre 1945, confor- 
mément x dispositions de l’artic'e 28 (alinéa 2) du décret 
precru 1 9 octobre 1945, modifié par le décret du 22 1mui 1946 

foutefois, la condition d'ancienneté des agents visés à lali- 
néa 2 de l'article {* ci-dessus, mais qui auraient acquis l'an- 
cienneté exigée entre ‘e 31 décembre 1945 et le 30 septembre 
Lot pPOurTra ètre upprec:ce à ceite derniére date. 

Art. 3. — Les modalités et le programme de l'examen d'apti- 

ite prévu à l'alinéa 3 de l'articie 1% ci-dessus seront fixés 

r arrêt du garde des sceaux, ministre de la justice, 


11 { 
Hat à la fonction publique et à la réforme 








Art. 4. — Le garde des sceaux, ministre de laffistice, Je minis, 
tre des finances et des affaires économiques, le ministre du 
budget et le secrétaire d'Etat à la fonction pubiique et à Ja 
réforme administrative sont chargés, chacun en ce qui le con. 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jour. 
nal officiel de la Répblique française. 

Fait à Paris, le 17 août 1930. 

R. PLEVEN, 
Par le présiäent du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
el à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 





Décret du 25 août 1950 complétant le décret n° 45-0117. du 19 décem 
bre 1945 portant règlement d'administration publique pour l'appii 
cation du statut du nolariat. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'article 4052 du code de procédure civile ; 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1945, relative au stalut du 
nolariat; 

Vu le décret du 19 décembre 195, portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application du stalut du nolarial, modifié par 
le décret du à février 1917; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrèle : 

Art. fer, — L'article 25 du décret du 19 décembre 1945, modifié 
par le décret du 5 février 1917, est complété par l'alinéa suivant: 

« En outre, le slage auquel sont aslreints les aspirants ayant 
interrompu leurs fonctions depuis plus de trois ans, mais possédant 
la qualité de notaire honoraire, est réduit à Six In01S. » 

Art, 2, — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offic’el 
de la République française, 

Fait à Paris, le 25 août 1950. 

R. PLÉVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER, 





—+ 0 +- 


Décret du 25 août 1950 portant nominations de suppléants ds juge 
de paix et conférant l’honorariat. 





Par décret en dale du 25 août 1950: 

Sont nommés suppléants des juges de paix des cantons de: 

L'Arbresle (Rhône), M, Lacondemine (Gabriel), en remplacement 
de M. Domez, décédé. 

Borgo (Corse), M. Benigni (Ange), en remplacement de M. Mor- 
diconi, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Ervy-le-Châtel (Aube), M. Belrema (Maurice), en remplacement 
de M. Milley, qui a été atteint par la limite d'âge. 

L'Escarène (Alpes-Maritimes), M. Fulconis (Noël), en ‘remplacc- 
ment de M. Barraya, qui a été atteint par la limile d'âge. 

Eyguières (Bouches-du-Rhône), M. Payan (Frédéric), en rempla- 
cement de M. Chabhannier, dont la démission à élé acceptée. 

Jlaubourdin (Nord), M. Delchelle (Jean), en remplacement de 
M. Delfortrie, qui a éié atteint par la limite d’âge, 

Lavardac (Lot-et-Garonne), M. Catonnet (Jacques), en rempiace- 
ment de M. Kalb, qui a été atleint par la limite d'âge. 

Liévin (Pas-de-Calais), M. Defasque (Marius), en remplacement 
de M. Caron, décédé. 

Mezel (Basses-Alpes), M. Renoux (Adrien), en remplacement de 
M. Pin, dont la démission est acceptée. 

Monistrol-sur-Loire (Haute-Loire), M. Poutriaux (Philippe), en rem- 
placement de M. Aulagnier, qui à été atteint par la limite d'âge. 

Pelussin (Loire), M. Schneider (André), en remplacement de 
M. Paret, qui a été atieint par la limite d’âge. 

Sens (eanlon Nord) (Yonne), M. Picot (Paul), en remplacemenl 
de M. Duponchel, décédé. 

Ugines (Savoie), M. Eceffel (Léon), en remplacement de M. Pon 
tet-Chappelct, décédé. 
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cont nommés juges de paix honoraires: 

M. Euvrand, ancien suppléant du juge de paix de Noroy-le-Bourg 
(Haule-sadne). 
“M. Delfortrie, ancien suppléant du juge de paix de Haubourdin 


(Nord. ne 
M. Mordiconi, ancien suppléant du juge de paix de Borgo (Corse). 


M. Roposte, ancien suppléant du juge de paix de Saint-Julien 
(Jura). 
\ 





+0e— 
Décret du 28 août 1950 portant nomination de juges de paix. 


Par décret en date du 23 août 1950, sont nominés juges de 
paix 1e : 

Boulogne {canton Nord et Sud) ‘Pas-de-Calais) (2° classe), M. Cou- 
quillou juge de paix de Gaillon et Pont-de-l'Arche (Eure) (3° classe), 
en remplacement de M. Delavaull, qui à été admis à faire valoir 
ses droits à la retraite. 

Rarjols, Rians, Salernes, Tavernes et Colignac (Var) (2e classe), 
sur sa demande, M. Allègre, juge de paix de la Ciotat (Bouches-du- 
:hône) (3e classe), en remplacement de M. Leydet, qui a été admis 
à faire valoir ses droils à la relraile. 





Ro dd 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Visa consulaire sur les passeports des ressortissants allemands 
se rendant en Sarre. £ 





Le ministre des affaires étrangères, le ministre des finances el des 
afluires éconoraiques ét le ministre du budget, 

Vu le tarif des droits à percevoir dans les chancelleries diplomn- 
tiques et consulaires et au ministère des affaires étrangères fixé par 
le décret du 28 août 1937, modifié par les arrèlés des 19 mars 191, 
27 mars 1946, 9 juillet 1947, 8 mai 198 et 31 janvier 1949; 

Vu notamment la disposition générale XX dudit tarif, 

Arrétent: 

Art. fer, — Par dérogation aux dispositions du tarif eusvisé, l’appo- 
silion du visa consulaire sur les passeporis des ressortissants alle- 
mands se rendant en Sarre ne donnera lieu à aucune perception de 
(axe. 

\rl, 2, = Le ministre des affaires étrangères est chargé de l'exé- 
culion du présent arrèlé, qui sera publié au Journal ofjiciel de ja 
République française. 

Fait à Paris, le 31 août 1950. 

Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN, 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation: 
Le che} de cabinet, 
YVES MALÉCOT, 
Pour le ministre du budget et par délésalion: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 


—< 0 + 





Administration centrale et services extérieurs. 

Par arr(t& du 30 septembre 1919, sont dégagés du cadre des agents 
d'Orient et d'Extréme:Orient du pninistère des affaires étrangères, & 
£formpler du 1° octobre 1919: 

M. Barthelemy (Marcel), assistant d'Extrême-Orient, 

M. Rivoalen (Yves), assistant d'Extrême-Orient. 

M. Travert (André), secrétaire adjoint d'Extrême-Orient. 

M. Crespin (Raoul), secrétaire d'Orient. 

M. Lebas (Georges), secrétaire d'Extrème-Orient. 

M. Angé (René), secrétaire d'Orient. 

M. Duval (Marc), conseiller d'Extréme-Orient de 2 classe, 

Ge à CRU SU 


rêté en date du 1er octobre 4949, sont admis à faire valoir 
ieurs droits à une pension dé retraile, à compler du 14°r oclobre 1949: 

M. Duval (Marc), conseiller d'Extréme-Orient de % classe 

M. Angé (René), secrétaire d'Orient. 

M. Crespin (Raoul), secrétaire d'Orient. 
QU 


Par arrêté du 1er äoût 1949, sont admis à faire valoir le: 
à une pension de retraite, à compter du {er août 1919: 
M. Martinetti (François), sectétaire d'administration de {re classe, 
M. Levanti {François), secrétaire d'adininistration de 2° classe, 
me à @ @—— — 





Par arrêtés du 9 septembre 1949, sont admis à faire valair leurs 


droits à une pension de rélraite, à compter du 9 seplembra 1949: 


M. Fuchs {Paul}, secrétaire adjoint d'Extréme-Orient. 
M. iluguenin (Pierre), secrétaire d'administration dé 2° classe. 
2 Q Q— ——  — 


Par arrêté du 20 septembre 1949, sont dégagés dn cadre des secré- 


{aires d'administration du ministère des affaires élrangères, à comptef 
du ler oclobre 19:59: 


= 
= 


le 


fonctions de secrétaire d'ambassade de 2s classe à la Kgalion de 


M. Lecomite (André), set 


M. Aiby (Camille), secrélaire d'administration de 2 classe 
M. de La Croix (Raoul), secrélaire d'adininistralion stagiaire. 
M. Chiappini (Pierre), secrélaire d'administration de 2° Glasse. 
M. Marlin (Jean), secrélaire d'administration de 2° classe. 

M. Pelissot (Jacques), secrétaire d'administration de % classe. 
M. Daumas (Raymond), secrélaire d'administration de 2% classe 
M. Roux (Jean), secrélaire d'administration de 2% classe. 

M. Menjuzan (Jean', secrétaire d'administration de 2 classe, 
M. Ramin (Gaston), se:rélaire d'administration de 1re classe. 
M. Triau (Rogér), <ccrélaire d’admini<tration de 1re classe. 
M..Paccard (Maärce:i) classe. 
M. Mô:tier (Marc), secrétaire d'administration principal 

M. Lecq (Robert), secrélaire d'administration principal 

M. Lecomie (André), secrétaire d'administration principal. 

M. Wache (René), secrétaite d'adminlétration principal. 

M. Plista (Charles), Secrétaire d'administration principal. 

M. Kochet (André), secrétaire d'administration principal. 


secrétaire d'adiinistration de 1 


Par arrêté en date du 4° octobre 1949, sont admis 4 faire valolr 


‘urs droits à une pension de retraite, à compiler du 1° oclobre 1949; 


M. Fechet (André), secrétaire d'administration principal. 
M. Plista (Charles), secrétaire d'administration principal, 
M. Wache (René), s'crélaire d'administration principal. 
rélaire d'administration principal, 
M. Lecq (Robert), secrétaire d'administration principal 

M. Morlier (Marc), secrétaire d'administration principal. 

M. Paccard (Marcel, secrétaire d’adininistration de 1re classe, 
M. Triau (Roger), secrétaire d'administration de 1re classe, 
M. Ramin (Gaston), secrétaire d'administration de 1re classe, 
M. Roux {lean), secrétaire d'administration de ?° classe. 

M. Martin (Jean), secrétaire d’administralion de 2° classe. 


— 00 -  —- 


Par arrtté en date du 3 août 1950, M. Rassam (Thomas), 2% consefl- 
rt d'Orient, en mission à l'administration centrale, est chargé des 


France à Bagdad. 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret n° 50-1073 du 17 août 1950 portant assimilation à des 


catégories existantes, en vue de la revision des indices, de 
certains emplois supprimés du ministere de l'intérieur (direc- 
tion générale de la sûreté nationale). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
inances et des affaires économiques, du 1! ist iu budget 
et du Secrétaire d'Etat à l'intérieur, | 

Vu la loi du 29 septembre 1943 portant réforme du régime des 
pensions civiles el miilaires, et notamment articles 17 et 
61; 

Vu le décret du 17 mars 1949 portant règlement d'admini 
tration publique pour l'application de la loi précitée, et notam- 
mient son article 20; 

Vu le décret du 2S septembre 1948 portant reclassement hié- 
rarchique des grades et empiois des personnels de police, 
ensemble les arrêtés des 13 octobre 1448 et 3 1 19 

Vu la jai PI Vi irement ippi ‘able du 23 avril 1941 fixant les 
effectifs des persos ]s de 1a pol e nationaie : 

Vu la loi provisoiremat applicable du 4 octobre 1942 portant 
modification à l'organisation et aux cadres de la süreté natio- 
nale, et amn it ses articles 2 et 11 

Vu la loi du 26 mars 1946 relative à la 1 ) le cer- 
tains services régionaux; 

Vu le décret du 10 janvier 1926 fixant les nouveaux trai. 
tements et classes du personnel de la sûreté nationale; 


Vu les décrets des 6 juin 19%4 et 7 juillet 1938 portant modifi- 


Calon au statut des personnels de La sûreté nationale, 
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mai 195 fixant les conditions de recrute- 
personnel des services actifs de la sûreté 
les iextes qui Font complété où modilié ; 
avril 1941 fixant Jes traitements, grades et 
eis de la siteté pationale ; 


juin {641 portant statut des fonctionnaires 





1913 relatif au classement des 


fonctionnaires de police dans les ccheLes fixées par Ja loi provi- 
soirement api abie du à août 1943; 


, 11 l'y ’ lnc i n'en l 
Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


novembre 


Art. #7, — Pom l'application des dispositions de Ja loi sus- 
visce du 20 seplembre 1938, les assimiiations des emplois et 
classes où grades et échelons supprimés ou avant fait l'objet 

swucture et d'appellation concernant 


diverses catégories de persmnels du ministère de liniérieur 
(direction générale de la sûreté nat onile) s’établiscent confor- 
méjnent au lableau de corre-ponJance annexé au présent décret. 

Art, 2, — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances 


et des affaires étonomiques, le ministre du budget et le secré- 
taire d'Etat à l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de lexécutCon du présent décret, qui sera publié au 


LEA 


Journal officiel de Ja Répubiique française. 


Fait à Paris, le 17 août 1950. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseï: des ministres: 
Le muinistre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILIE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieur,” 


EUGÈNE THOMAS. 





inspecteurs généraux. 


Cadre supprimé par la lo) provis>irement appiicable du 2 octobre 1942, 
Ancens empl is. Esmp'ois d'assim l:tion 


existant au fer janvier 1948. 


Anspecteurs généraux: 





DOUCIDRERL Soc soso... lUirerteur des services centraux 
actis (1). 

2n- Dsl. os Lesvone En cs... LLire‘tenur des services centraux 
atifs (1). 

Dre: CREER: 20 css... | Diret ur des Services centraux 


d tifs 6 1P 
Secrétaires généraux pour la police. 
Cadre supprimé par la loi du 26 mars 1916. 


Anciene emplos. Emplois d'ossimilation 
— existaut au fer janvier 1948. 


Dei tie seE n'rôleur général de fre classe. 
2 M nee ses | Coutié eur g. néral de 1e échelon 
| X epiionnel 
d PRO EnE css... | LDirerteur des services centraux 
| Ufs (2). 
Contrôleurs généraux 
admis à fair loir rs droits à la retrait» avant le reclassement 
] jrement applicable du 23 avril 1911. 
A ne : en s [ Emplois d'assimilation 
— | existant au Aer janvier 4948. 
{ trôleurs gé x de S | 
| 
t lon ] | 
] aus da nneéte | 9e lasce avant 2 ans. 
ANT 2 à l'anfi CC ose | 2 1 apres £ ans. 
Contr rs gfné ix de {re classe, ] 1re classe. 
1) Les inspecteurs gére ix <ont assimilés à direcleurs de ser- 
vices centraux actifs, selon 1 elonnernent suivant: 
3e classe: 4 At dice 700 
2e clas directeur dice 725 
dre Classe directe indice 70 
(2) Ind 100 





—— 


Directeurs adj£ints. 
Cadre supprimé par la loi de finances du 31 décembre 1916, 


RE , Emplois d’assimilation 
Anciens em, lis. existant au fer janvier 4948. 


Directeur adjoint......….........., Contrôleur général de fre classe, 


Commissaires de police 
ayant cessé leurs fonctions avant le reclassement prévu 
par le décret du 10 janvier 19%. 


Em:loie &’assimil tion 
existant au fer janvier 1948. 
Commissaires. Commissaires. 
GORE... ss sscsaotnssest AUCUN. 
ÿe classe: 
Avant 6 mois dans la classe... | 3e classe, fer &chelon. 
Après 6 mois dans la classe.. | 3e classe, 2e échelon. 
Arès 2 ans 6 mois dans la 
1. ET AMP Es sésnscsssesesl 9 CIASSe,- 92° EChelon, 
2 classe: 
Avant 6 mois dans la classe.. ! + claste, 3e échelon. 
Après G mois dans Ja classe. | 2e classe, 17 échelon. 
Après 2 ans 6 mois dans la 
CRE nome ce srsusss sens al 2 CIASBE, 98: ÉCHETON. 
claste : 
Avant 9 mois dans Ja classe.. | 2e c'asse, % échelon. 
Après 9 mois dans la classe., | 2e classe, 3e échelon. 
Après 2 ans 9 mois dans la 


Antins emp'ois, 


t2 


[= 
œ 


{re classe, fer échelon. 

centionnelle : 
Avant 1! an dans la classe.. | {re classe, 4er échelon. 

Après { an dans la classe., | re classe, 2 échelon. 

is Mes {re classe, 3e éche on 

Hors classe 3° échelon... ......e où principal de 3e classe (1). 

Hors classe 2% échelon... | Principal de 2° classe. 

Hors classe {er échelon.........../| Principal de {re classe. 

Commissaires centraux de ville de 
plus d? 400.000 habilants el 
commissaires divisionnaires (dé- 
cret du 17 mars 1938 et du 
29 juillet 49 8) comptant plus de 
5 ans d'ancienneté dans le grade 
de commissaire hors classe, 
der ÉCheiONn.......s..ss.ssssese ee | Divisionnaire. 


m 
+ 


— 





Commissaires de police 
ayant cessé leurs fonctions avant le rerlassement prévu 
par le décret du G juin 1934. 


Anciens emplois. Emplois existant au fer janvier 4948. 
Commissaires, Commissaires, 
4e classe: 
Avant 2 ans dans Ja classe.. | 4 clas:e, 
Après 2 ans dans la classe... | classe, 17 échelon, 
Après 3 ans dans la classe., | 35 classe, 2 échelon. 
Avant 6 mo's dans la classe.. | 3e classe, 9e échelon, 
Après 6 mois «ans la classe.. | 3e classe, 3e échelon, 
Après 2 ans 3 mois dans la 
CHASSE. Le ose cocon | 2 Ciasse,, der échelon, 


t> 

7 
f 

(S 


Avant 3 mois dans Ja classe., | 2e c'a:se, fer échelon. 
Après 3 mois dans la classe., | 2e classe, 1er échelon, 
1 an 6 mois dans la 
PES PRES A PP ses... | 2 Classe, 3° échelon, 
re classe: 
Avaut 2 mois dans la classe... | 2e classe, 3e échelon. 
Après 3 mois dans la classe. | 1° classe, 4 échelon. 
Après { an 6 mois dans la 
classe 
Exepijionnelle : 
Avant { an 3 mois dans Ja a 
CAT NES RRROENE ire classe, 2 écheon. 


Aurès { an 3 mois dans la 


ire classe, % échelon, 





| {re classe, 3e éche'on 
ss D tu Se jy ou principal de 3 classe (1). 

Hors c'asse, 3e échelon: y {re classe, 3e échelon 

\ ou principal de 3e classe (1). 

! Principal de 2% classe, 


Avant { an dans la classe. Principal de 2e classe. 
Aurès { an dans la classe Principal de 1re classe. 
Nors «lisse, 4er é‘helon......... . | Principal de 1° classe. 


Commissaires centraux de ville de 
plus de 100.000 habitants.....…., 
Commissaires divisionnaires (dé- 
cret du 17 mars 1938 et: du 
29 juilict 1928) comptant plus 
de 3 ans d'ancienneté dans le 
grade de commissaire hors ' 
tlasse de 4er échelon......... .| Divisionnaire. 


| 


Divisionnaire. 





Pan | 





(1) Assimilés à principal de 3e classe jorsqu'ils totalisent plus 
de huit ans de services ellectifs, 
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SEE LE 


Commissaires de police 


Anciens emplois, 

C mmissaires. 

Fr cet 93 ans dan: la classe... 
res 2 ans dans la classe... 

AN mé 1 an G mois dans la 
CHASSC  sstusose 


Aurès { an 6 mois 


dans la 


nn ns 


\nurès ? ans 6 mois dans ja 

SC... ss... ss 
\vaunt 4 an 3 mois dans Ja 
Aurs À an 3 mois düns la 
(IA SPcoses CORRE) ss. 
\ s 2 ans 6 inois dans Ja 

dre classe : 

Avant 1 an 3 mois dans la 
{| an à Inois dans la 


dures 2 ans 6 mois dans la 
Exce nelle : 
nt an 3 mois dans la 


\ptes { au à 1n0ois dans Ha 


isse, 3e échelon: 


Aiaut 1 an dans la classe... 


À s { an dans la c'asse.... 
Ho isse, % Cchelon: 
! le + 
Aya { an dans la classe... 


\ures 1 an dans la classe... 


t cessé leurs fonctions avant le reclassement prévu 
par le décrel du 7 juillet 123. 


Enrplois existant an fer janvier 1948. 


Commissaires. 


L 
4e classe, 


Je classe, 


4er échelon. 


se classe, % Cchelon, 


3e échelon, 


Ré 
dv” Lias:e, 


de classe, 1er écheken. 


% çla sse, 1er échelon, 
de classe, % Cchelon. 


2 classe, > échelon, 


2% classe, 3 échelon, 
{re classe, {er échelon, 


tre classe, %e écheton. 


Æ , - 
échelon. 





fre classe, 9e 
{re classe, 3% échelon 
ou principal de 3% classe (f). 


{re classe, 3e échelon 
ou principal de 3% casse (1). 
Principal de 2% classe, 
Principal de ?e classe, 
Principal de fre chasse, 
Principal de 1" classe. 





Divisionnaire, 


Commissaires de police 


r la loi provisoirement applicable du 23 avril 


Hors classe, 4er éehelon.......…. dé 
Commissaires centraux de ville 
le p de 100.000 habitants el 
ninissaires divi-ionnaires 
du 17 mars 1#8 et-du 
29 juillet FU) complant plus 
do: ans d’arrienneté dans le 
vrade de commissaire hors 
case {er échelon... .s.ssssess 
avant cessé leurs fonclions 
Anciens  Cmp'ois. 
Comrnissaires. 
sé classe 
Avant % ans dans la classe. 
\pres 2 ans dans la ciase.. 
3° classe : 


Avant 1 an 6 mois dans la 


\ores 1 an 6 mois dans 12 
{ l Dodo ssooscesestoseconrcéé 
de plaise 
_ Le | L 
Avant 3% mois dans la casier... 
\pres 3 mois dans la classe... 
{re I Ê 
\vant { an 6 mois dans la 
1 Dusces nm . 
\or°s L an 6 mois dans Ja 
x nelle : ; 
{ an 3 mois dans ]la 
\ 1 an à mois dans Ja 
{ , 


s SN CCTBIORS 5 sa8 d6 de 
so, 4er Géche | lo ssssssses 
res centraux de 


le 100.060 habitants et 


11TCS divisioinaires 
iu 17 xnars 1938 et 
4 1938) comptant plus 
d'anc'enne { CRE 
le Comminissaire hors 

spille -* ":: FOPONR TOR .. | Divisjonnaire, 

\S<imilés à pal «de Je classe lorsqu'ils totalisent plus | 

de services effectifs, 


| 10 


rechissement prévu 
[af 


avant le 


Emplois exislamt an {#7 janvier 1948. 


Cofounissures. 


fe classe. 


3 classe, 197 échelon, 


3e chasse, ?% échelon. 


oæ classe, 3 échelon. 
 clacce, 2 échelon. 
2 classe, tr échelon. 
2e classe, 2e échelon, 


ac clase, 2e “helon. 


{re cas {er échelon. 





| re classe, % Cehoelon. 
aise, 5e Cchelon 
où prheipal de %e classe (f) 
Principal de 2e classe 


Principal de 1°e 


classe, 








Commissaires de police 
ayant cessé leurs fonctions avant le reciissement prévu 
par le décret du 16 movembre FM, 


Anc'ens eémp'ois. 


Commissaires. 


&e classe... 


nn mms 


9° C1 1sse : 


1 


PO OCRETORS a re deu se e : 
> "he! 


93 "lasse 
ER Toit RP EC PPT PE 
Cp Le CR CT OS LPO ER 
A PP CP TERRES 
1 9 cla se: 
it. CNNPENPE OUT ne ? 
2% éhelon......... RARE ANR , 
et + DÉPENS 





Emplois existant an fer janvier 1948. 


Cominissaires, 


Je Cciasse, fr échelon. 


æ cha-se, 2e Crchelon. 
3, Clas-e, à échelkan. 
de classe, 1 échelon. 
de çlasse, 29 évhelouw. 


2 classe, ge échelon, 


{re ctasse, fr &helon. 
lre classe, % échelen. 


fre classe, 5° écheiotr. 


Aulrés Cias-es: sans changement 


Ingnecteurs de la süreié nationale 





Anrieus emplois. 


Insp'cleurs, 


Stagiaire : 


Avant 1 an... Ms da cast 

Après À AN... e EE 
On CESR. 06» cure a DES Gps ; « 
DONC TR os as de es sr odfrs cours DO 
4c classe és rese docs cet scene à PS 
ES PR PPT MENT TT TT rF 
D PRES séestesasesesessadoresex . 
LS CIE rues connais de enr ie 
Principal: 

AVR LR. coonocseseuos se. 

APRES D ANS. cosmcuves do ve s eve 

ADTÈS à AB... écses ee 


avant le reclassement 





10 janvier 1526. 


Emplois existant au fer jusvior 1948. 
Ï rn i rs 


fer éctrelon. 
cchetan. 
éche:on. 


» “a 


2e classe, fer 


de classe, 2? érhelan. 
pre classe, 17 échelon. 
re classe, 2° échelon. 


Principal 'e 5e classe 
lrmcipal de ?+ classe. 
Principal de 1re classe, 


Inspecteurs de la süreté nationale 


leurs fonctions 


ayant cessé 
par la 


Inspec!curs, 


= 1 
i® CIASSC : 


Avant 2 ans dans la rlasar 

Aprés 2 a!is dans Ja 155€ 
Œ classe 

Avant ! an dans 


Avrès 1 an dans la cla 


En 11 
J” Citsse 

Avant { an dans la « o 

Apres 1 an düfis Ï LS SA 
1e classe 

Avant 1 an da }a 

rés 1 an dans Ja à 

9e 1 

Avant { an d ] 

Aprés { an da 
le ja 

\vant 1 a Î Ja 

Aprt s { an da: i 


avant le 
loi provisoirement applicable du 235 avril 





rechssement nrévi 


tit. 


Exnplois existant au 1°r janvier 1948. 


Inspecleurs. 


Le 
Je Clrcsax fer 4 ] 
e 
> Cla se À 
la5<e Lo | oO) 
ter 
=" Cia355e, ! Ti 
Ve 1 fer fra! 
e 
: { D ti 
{ eton 
t 
I 4 
‘ 
: ll 1 
tr ) 
Î l 2 
tr y js n 
L 
. L 
nl 
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inspecteurs de la sûreté raiiOnale 
ayant cessé leurs fonctions avant le reclassement prévu 
par ie décrel du 16 novembre 191. 





Ancens emplois, Emplois exmtant au fer janvier 1948. 
Inspec leurs, Inspecteurs. 
& classe: ......e PRET TITIL TTL 4e classe. 
a Class 
3e échelon... sécu inssnavel 3e classe, {er échelon, 
OO: ecrire ret 3e classe, 2e échelon, 
LT CORCION.. scott e gt clasce, 3 échelon, 
2: Cr 
pe échelon.....:. APR RTE RES 2e classe, fer Scheïon. 
à 2 ONG ION...srocsosssssosogee 2e Cla 2e échelon, 
M ÉCNOI- scposuvossssseeens 2e casse, 9° échelon. 
dre ca 
AD 4 1 à PET ER © TEE {re classe, 4er échelon, 
2 OI. cris roues .. | tre ciasse, 2% échelon. 
PORC loss sessuertune ‘ire clacse, 3e échelon. 
Autres classes: sans changement, 
Lez ancienneifs prévues aux tableaux ci-dessus doivent être 
majorées de la durée de 6 mois fixée par l'arlicie 15 de ja ki 





@ © &- 


Décret du 22 aOût 1950 portant nominâtiOns dans l'Ordre national 
de la Légion d'hCnneur, , 


Par décret en date du 22 août 1950, pris sur la proposition du 
présilent .du nseil des ministres et du ministre de l'intérieur, 
et après avis du conseil de l'ordre en date du 6 août 1%0 portant 
lions de ce décret sont failes en conformité des 





qui LS 'Hila 

lois. décrets et règlements en viseur, sont nommés chevalier dans 

l'ordre natonal de la Légion d’honneur: 

MM. 

B'anchard lienne), maire de Theiliay (Loir-et-Cher): 52 ans de 
pratique professionneile, de services militaires et de fonelions 
étectives, dont 13 ans de fonctions de maire. Titres exceptionnels. 

Deïfosse (Ferdinand\. maire de Loequign)1 (Nord): 47 ans de pra- 
tique professjonneile, de services militaires et de fonctions é'ec- 
tives, dont 17 ans de fonctions de maire. Titres exceptionnels. 

—+ + ___—— 





Décret du 31 août 1950 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d'une association reconnue d'utilité publique. 





Par décret en date du ?1 août 190 sont approuvées les modifi- 
ons apportées à ses sta!tuts par l'association reconnue d'utilité 
4 


! 
iblique dite Association des Diaconesses, dont le siège est à Paris. 





© 8 +- 


Décret du ?1 août 1959 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d’une association reconnue d'utilité publique. 





Par décret en date du °1 août 1930 sont approuvées les modifica- 
to apoortées à ses statuts par l’association méconnue d'utilité 
publi j'le Saciélé cp ie de sc'ours pour les veuves et les 
orplhie ,n officic ju génie, dont le siège est à Paris et qui s’in- 
t era dé<orn Soc'ét4 spéciale de secours pour les veuves et les 
‘ is des officiers du génie et des transmissions. à 





6 0 4— 


Cécret du 31 août 5950 anprouvant les modifications apportées 
aux s'atuts d'une association reconnue d'utilité pubiique. 


Ï te late du 2! noût 1950 sont approuvées les modifica- 
La ses statuts par l'association reconnue d'utilité pu- 
biq { frança des associations de combattants, eom- 
l Libération et victimes des deux guerres, dont le siège 
4 désormais Union française des asso- 
{ | 1 et victimes des deux guerres. 





+ 2 € 


Cicret du 77 2001 1970 annrouvant la dissolution d'une association 


reconnue G'uiili publique et abrogeant le décret du £7 no- 
vembre 190: 
I iu 31 août 1950 est approuvée la délibération 
de £ 1e l'association dite La Goutte de lait ver- 
{ si dissolution, el le décret en date du 27 no- 
Vt IOU& | réconhüissante de cetie association comme 
élal nent d'u é publique, est abrogé. 








Décret du 31 2oût 1950 prononçant la désaffectation 
d'un édifice cultuel. 


Par décret en date du 31 août 1950 l’église du hameau de Neuville 


érigée sur le lerritoire de la commune de Moussaux-Neuvil'e (Eure) 
cesse d'être affectée au culte, à 





++ 


Décret du 21 août 1959 déciarant d'utilité publique l'acquisition par 
la commune de Sain'-Eticnne-Vallée-Française (Lozère) des ter. 
rains nécessaires à l’aménagement d'un terrain scolaire d’éduca. 
tion physique et sportive. 





Par décret en date du 31 août 1950 a été déslarée d'utilité publique 
l'acquisition par la commune de Saint-Etienne-Vallée-Francaise 
(Lozère) des terrains né-essaires à l'aménagement d'un terrain sco- 
Jaire d’éducalion physique el sportive, 

Par ce texle, le maire de Saint-Etienne-Val'ée-Française agissant 
au nom et pour le compte de la commune, a élé autorisé à arquérir, 
soit à l’amiabie, sait, s'il y a lieu, par voie d’exproprialion, les ter- 
rains sis sur ie territoire de la commune, lieudit « La Fencssetle » 
figurant au cadastre sous les nos 52% p, 529 p, 530 p et 531 de la sec- 
tion H, tels au surplus qu'ils sont représentés par une teinte ronge 
sur le plan approuvé. £ 

Il Sera pourvu au payement de la dépense d'acquisilion évaluée 
à 25.000 F à l’aide d’un emprunt d’égal montant amortissable en 
trente ans au maximum À partir de sa réalisation que la commune 
a été autorisée à contrarter. 

Les expropriations à effectuer devront tre accomplies dans un 
délai de deux ans à compter de Ja date du présent décret. 











MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 





Décret n° 50-1074 du 31 août 1950 modifiant le décret du 
4 octobre 1930 portant règlement sur l’organisation de 
l'école polytechnique. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 

Vu le décret du 4 octobre 1930 portant règlement sur l'orga- 
nisation de l’école polytechnique, ensembie tous les textes qui 
l’ont modifié, 


Décrète : 

Art. +, — Le premier alinéa de l’article 40 du décret da 
4 octobre 1930 est abrogé et remplacé par l'alinéa ci-après: 

« Le conseil de perfectionnement ne peut délibérer que si 
Je nombre des membres présents est supérieur ou égal aux 
deux tiers du nombre total des membres ayant voix délibé- 
rative. Toutefois, si au cours d'une séance ce quorum n'est pas 
atteint, le conseil se réunira à nouveau dans le délai de quinze 
jours et délibérera valablement des mêmes questions si le nom- 
Le des membres présents est supérieur ou égal à la moitié 
du nombre total des membres ayant voix délibérative. » 

Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et le secrétaire 
@Etat aux forces armées (guerre) sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de ia 
République française. 

Fait à Parie, le 31 août 1950. 

R- PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées (querre), 
MAX LEJEUNE. 





Décret du 31 août 1950 portant modification au décret du 8 janvier 
1959 en ce qui concerne la fourniture des tonneaux à eau sur 


roues. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (guerre), 

Vu le décret du 8 janvier 1950 portant modification au règlement 
sur le service du casernement en ce qui concerne Ja création êi 
l'exploitation des stations élévatoires des eaux, 








ville 


sg? 


Ta- 


ee de 





des ingén 
4950 et pour prendre rang, sans rappel de sokde, du 1 février 1950, 


Lunel (E.-L.-J.), 


Décret portant nomination dans le cadre des officiers du service 


troupes Col iniales avec le gra le de médecin Suis I ett0nhatI {, ñ d l'er 
du 2 juin 1914 (régularisation), 


du 18 juin 1914 (6 gularisa!t ion) l'élève de Fécole du service ue santé 


1944 », 


Décrets portant promotions automatiques dans le Cadre des officiers 


dr », lire: « Delanoë (Guy-Simon), Maroc ». 


on " on », Lire: « Read (William-Farraw), 11 région ». 
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— 


pécrèle: 
art, tr. — Le paragraphe 7 de l'article 1° du décret du 8 janvier 
au est modifié comme suit: 
e pans le cas où, sur décision spéciale du ministre, les corps doi- 
vent assurer eux-méimes l'apport de l'eau qui leur est nécessaire, 
est mis à leur disposition des tonneaux Sur roues fournis, entre- 
tenus t renouvelés par le service du matériel. » 
Le reste sans changement. 
Fait à Paris, le 51 août 1950, 
É R. PLEVEN, 
par le président du conseil dés ministres: 
Le münistre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 
Le secrélaire d'Etat aux forces armées (guerre), 
MAX LEJEUNE. 





Décret du 31 août 1950 portant promotion dans le corps 
des ingénieurs hydrographes de la marine. 





Par décret en date du 31 août 1950, sont promus dans le corps 
jours hydrographes de Ia marine, à compter du 1% octobre 





Au grade d'ingénieur hydrographe de % classe. 


MM. les ingénieurs hydrographes de 5° classe Roubertou (A.-M.), 
Puycouyoul (J.-R.). 





- 


Décret portant atir:bution de commandements. 





Rec!ifcatf au Journal officiel du 21 juin 1950, page 6005: 
Au lieu de: 
IT, — Caypiluines de frégate. 
Le Dantec (L.-F.-L.), du destroyer d'escorle Sénégalais, 
Lire: 
Le Dante (J.-F.-L.). 
(Le reste sans changement.) 


++ 





de santé des troupes coloniales (armée de terre, active). 





eclificalif au Journal officiel du 27 août 1919, page SG10, 2 co- 


Au lieu de: 
« Est nommé dans 


! 


le cadre des officiers du service de santé des 


l'élève de l'école au serv:ce de 
ÿ marine désigné ( 
« M. Lissitzki (Serge-Florent), 


\ 


Crapre 5»: 


reçu docteur en médecine le 27 juin 


« Est nommé dan cadre des officiers du service de santé de 
"oupes coloniales ne le grade de médecin sous-lieulenant, à datet 
rine désigné ci-après: 
M. Lissitzki (Serge-llorent), reçu docteur en médecine le 27 juin 
este sans changement.) 


—+ 2 + 








de réserve du service de sanie (armée de terre). 


Reciificatif au Journal ofliciel du 7-8 août 1950: 
Service de santé, 
Médecins. 


Page 8280, % colonne, 11° jigne, au lieu de: « Delance (Guy-<imon), 


8281, 3° colonne, 20e ligne, au lieu de: « Read {Williim-Fraw), 








+0 — 


RecÜficatif au Journal afficiel ou 17 aoûl 199: 
Service de sanié, 


Médet 115, 


Page 8719, re colonne, #%e ligne, au lieu de: « Carl'er (Jules- 
Marie-Henri), 8e région (rang du 13 août 1951) », lire: « Cartier (Jules- 
Marie-Henril, 8° rég'on (rang du {er août 1931 »; 49e Fgne, au lieu 


es-Beniamin-Gabrieh, Se région (rang du !S août 


de : Périnel (Georg 


J 
1941; », lire: Périnel (heorges-Berjamin-Gabrel:, se rcgion ing 
du fer goût 1911 »: 2e conne, 16 el 15° ligne, au lieu de: Viki 
(trilbert-Louis), 4e région (rang du fr octobre 1939); Monteiller 
(Jean), # région (rang du {gr oclohre 1949) ». Pre: « Vidy (Gi bert- 
Louis, 4-région (rang du 1er oclobre 1951 ; Moulcil@æ (Jeun), 


ke région {rang du {er octobre 1911) 


Page 8720, % colonne, le ligne, au lien de: « fRnissinof Yves 
Alain), 4 région (rang du 4 no.einmbre 1952} », lire: « Doissinot 
(Yves-A'ain), 4e région (rang du 1% novembro 191r2) ». 

Page S727, % coanne, 2» ligue, entre « Bargy (Pascal-Jenri), 
Are région » el « Gerncez Aüudré), 2° région dre: e Brun Autre 
Gabrici-Maurice), 9e région (rang du 5 juillet 19! Cuve'ier (Léon- 





Désiré}, % région (rang du 42 juillet 1946) »:; 4e co:onne, ,# iigne, 
alt iieu de: « Grauer Claude-A'berl! 4 {re resion 


1916 », lire: « Grauer (Claude-Albertl;, îre région (rang du 2? 


Page S732XR, 4e colonne. 52 entre « Blanc {Joserh}), 2° région s 
et « Casanova (Pault-Antoine + rCgIon », ei « Cadenal (Henri 
Marie}, o région (rang du 1% novernbre 1910) ». 

l'ha it rl 

Page 8:21, 3 colonne, 28° ligne, entre « Faraud (Lauis-Jean- 
Fulgenes), 9 région » et « Mail'oite (André-Gabriel-Félix), 5° rég'on », 
lire: « Guarnieri (René-Félix), 10e région ang du 1 janvier 1915) ee, 

Pige 8722 {re colonne, = EE | ne. ati Heu de : Ponna LMLTIAUL 
Céleslin-Louis), 5° région », lire: bauna {Goorges-Célestin-Louis 
eo région »:; ? colonne, oi igne, au lieu de: « Higiet Pierre 


Antoine), {re région », lire: « Rieuct (licrre-Anloine), tre région » 


se colonne, 42e Jigne, au lieu de: Declombe (Fer 
2 région », lire: « Delelornbe Aifred-Jean-Marie). De rég on n 
# co'onne, 1® ligne, au lieu de: « Mata'on (Abraham-Guy-Albert) 
ire région », lire: « Malason (Abraham dil Albert), {re région ». 

Page 8725, ?e colonne, 50e ligne. au lieu de: « Lamothe (Robhert- 
Octave } récion », lire: « Lamothe Bobert-Gustave), 3 région »: 
4° colonne, 528 ligne. au lieu de: ss r (jacques-KRobert, 2e région », 
lire: « Satticr (Jacques-Robert , 2 œi0 

Page 8726, 2e celonne, fie ligne, au 'ieu d: Serrurier (Arénce- 
Arihur}, 1re région », Lire: « Set er (Irénée-Arihur), {re région ». 

Page 8730, 2e co!'onne, Ge ligne, raver Bethoux Picrr € “ION », 

Page 8731, 1e colonne, {0e lis AU ea », 
lire € Ra 1S-e Jeai i re D { i 6 111 u 
ae Ni | e \! | i KL \! \i 1}, 
ire régioi 

Pac: 87932 f or n £ ] ( AT 1 Cit 4 } [1iRS- 
Henri), © o Îl ote Ile { JION =; 
ke ] nl 1 4 Ï ? } ? lun », 
ire i iart \! ne {1 f } 

MC RSR. dj -“HEREE dc EDNE-Tes 
Décret poriant changement d'arme (armée de terre, réserve), 
Reclilicalif au Journal of/ [ du 2: 19 ve 9050: 
TROUPES MÉTRO \ > 
Corps du materiel 
{ } j 3 
A: [ { 

Au lieu 4 M M \ tion d tériel 
7 R. M I eati-A el 
1e KR. M. 


{ ADRE DES ADJOIN ECHNIOUES 


Au lieu de: | I | 
Materiel 3 KR XI. . ire M. saint Jalines € LiliC-Cs — Diruc- 
Uon du matériel! 3e R M. ». 
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Décrets portant radiations des contrôles de l'armée de terre 


et admission dans les réserves (armée de l'air). . 





Rectificatifs au Journal officiel du 31 août 1950, page 9361, 
2° #H10N1:€ : 
Au lieu de: 

« Par décrel en date du 29 août 1950, est, eur sa demande, rayé des 
œntroles des officiers de réserve de l'armée de terre: 

« M je lieutenant de réserve d'infanterie Rosenthal (André), né le 
46 février 1917 », 

Lire : 

« Par uécret en Aate du 29 août 1950, est. sur sa demande, rayé des 
controlesges officiers de 1seive de l'armée de terre: 

« M. le livutenant de réserve d'infanterie Rosenthal 
@6 février 1917. 

« M. le liculenant de réserve d'infanterie Rosenthal (André, ect, 
sur :a demande, admis avec son grade et son ancienneté de grade 
dars le corps des officiers’ mécaniciens de réserve de l'armée de 
l'air à la dalc du présent décret ». 

Au lieu de: 

« Par décret en date du 29 août 1950, est, sur sa demande, rayé des 
éon'rôûles des officiers de résvrve de l'armée de terre (infanterie) » 

« M. 'e lieulenant de réserve Hauwurigot (Paul-Marie), né le 4 février 
8902 », 

Lire : 

a Par décret en date du 29 août 1950, est, snr sa demande, rayé des 
couirôles des officiers de réserve de l'armée de terre (infanterie) : 

« M. le lieutenant de réserve Haurigot (laul-Marie), né le 4 février 
4902 
« M. le lieutenant de réserve d'infanterie Haurigot (Paul-Marie}, 
est, sur sa demasde, adnms avec son grade et son ancienneté de 
grade dans le corps des officiers de réserve de l'armée de l'air, 
cadre sedentaire, à Ja éale du présent décret ». 


(André), mé Je 


Au lieu de: 
« Par décret en date du 29 août 1950, est, sur sa demande, ravé 
des conudles des officiers de réserve de l'arrnmée de {erre (infanterice) : 
« M e lieutenant de réserve Torterotot (CharlesGabriel), mé le 
25 seplemibre 1999 


Tiro: 
LUC. 
« Par décret en date du 29 août 1950, est, sur sa demande, rayé 
Ô: = controk s de officiers de ré<t re de l'arme de terre «infanterie) : 
« M. je lieulenant de réserve Tortcrotol (Charles-Gabriel), né 1e 


26 sepmbre 190. 

« M Je lieutenant de réserve d'infanterie Torteroltot (Charles- 
Gabriel), est, sur sa dernar admis avec con grade et son ancien- 
neté de grade dans le corps des officiers de réserve de l'armée de 
l'air, cadre sédentaire,, à la date du présent décret ». 


1 
1 





Musée ée l’armée. 

Par auzîté interministériel en date du 11 juillet 19%, le compte 
administratif du musce de l'armée pour l'exercice 1919 à été arrêté 
ainsi qu il suil: 

Compte de rer4 ) 

Compte de dépenses: 21660.979 F. 


ee 


11, 27 MAS 593 F. 





Indemnité de responsabilité alicuée au trésorier 
de l'ècoie polytechnique, 

Le ministre du budget, le secrélaire d'Etat aux forces armées 
(guerre), 

Vu l'article ? du dérret no 45-1149 du 23 juin 1915 fixant! lesstraite- 
ments des fonctionnaires de l'école polvtechnique ; 
Vu l'arlicle 2 de l'arrêté du 12 mars 1949 fixant les nouveaux trai- 

14 


tements de l'école polytechnique, 
Arrétent: 

Art, fr, — L'indemnilé de responsabilité allouée au trésorier- de 
l’école polytechnique est fixée à 5.040 F par an à compter du 1®% jan- 
vier 1938, 

Art, 2, — Les disposilions de l'arrêté du 10 décembre 1942 sont 
abrogées à Ccompier du 1 janvier 41938 

Art, 3. — Le direttenr du génie au secrétariat G'Etat aux forces 
armées (guerre) est chargé de lJ’exéculion du présent arrêté, qui 
sera publié au Journul ofjiciel de la République française, 

Fait à Paris, ke 10 août 1950. 


Le ministre du budget, 

Pour le 

Le directeur du cabinet, 
KHOUENT BLOT, 


ministre ct par délégation: 


Le secrétaire d'Etat aur forces armées lquerre), 
Pour e [l » d'Elat et par délégalion : 
L d cleur du cabinet, 

ANDRE CHAGKNEAU, 








—< 84 





Institution d'une régie d'avances auprès du bureau d’esca!e 
à Istres (Bouches-du-Rhône). 


Le ministre de la défense nationale, 

Va l'article 9; du décret du 31 mai 1862 porlant règlement Sénéral 
sur la compiabihté publique ; 

Vu l'arlic'e 169 du règlement du 3 avril 1869 sur la comptabilité 
des dépenses du ministère de la guerre, rendu applicable au dépar- 
tement de l'air par le décret du 15 janvier 1929; 

Vu l'article 53 de la loi n° 46-607 du 5 avril 1946 portant fixation 
du budget de l'exercice 1916 (budget militaire) autorisant les agents 
spéciaux des services régis par économie à acquitter Sur avantes le 
montant des comimandes de fournitures et travaux dispensts de 
marchés : 

Vu l'arüic'e 14 du décret n° 18-1366 du 27 août 4948 déterminant 
les indemnités susceptibles d'èlre payées au titre de la sole aux 
mililaires des armées de terre, de mer et de l'air; 

Vu l'arrêté interministériel du 25 mai 1950 fixant à 5 millions 
dre francs pour les dépenses. de personnel et à ? miMions de francs 
pour ies dépenses de matériel le montant maximum des avances 
susceptib'es d'être consenties aux agen!s spéciaux des établisse- 
ments inilitaires des départements de l'air et de la guerre régis 
par économie, 


Arréle : 

Art, de, — Il est institué une régie d'avantes au rès du bureau 
d'escale ne 949, rattaché à la base acrienre n° 1% d'istres, pour ke 
pavernent des dépenses ci-après: 

Salaires des personnels ouvriers; d : 

Accessoires de salaires (primes de panier, primes de rendement); 

Allocations familiales ; À 

Dépenses de matériel et de fonctionnement du centre d'accueil, 

Art. 2, — Le montant maximum des avances est fixé à 3.200.000 F. 

Il en sera juslifié dans le délai d'un mis el dans les Conditions 
prévues par les règlements sur la comptabilité publique. 

L1 

Art. 3 — Le régisseur est nommé par arrêté du secrélaire d'Etat 
aux forces armées (air). 

Art, %. — Le direcleur du contrôle, du budget et de la comptabilité 
génerale au secrélariat d'Etat aux forces armes (air) est ehargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera sera publié au Journal 
officiel de la Républiqne française, 

Fait à Paris, le 23 août 1950. 

Le ninisitre de la défense nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 

Le secrétaire général du ministère de la défense nationale, 
É PIERRE VALLERIE. 


— & € 4 





Suppression d'une régie d'avances instituée auprès de la station 
de depôt transit de Strasbourg. 





Le ministre de la défense nationale, 

Vu l’article 94 du décret du 31 mai 1862 portant règlement général 
sur læ complabiité publique ; 

Vu d'article 169 du règlement du 3 avril 1469 sur la comptabilité 
des dépenses du ministère de la guerre, rendu applicable au dépar- 
tement de l’air p#r le décret du 15 janvier 4929; 

Vu l’arrôlé du 21 octobre 1926 instiluant une régie d’avances auprès 
de la stalion de dépôl de transit de Stasbourg, 


Arrêle : 

Art. #7. — la régie d'avances instituée par l'arrêté du 21 octobre 
4946 auprès de la stalion de dépôt transit de Strasbourg est sup- 
primée à compter de la date du présent arrêté, 

Art, 2. — Le directeur du contrôle, du budget et de le compta- 
bilité générale au secrétariat d'Etat aux forces armées (air) 
chargé de l'exécution du sers arrété, qui sera publié au J 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 23 août 195). 

Le ministre de la défense nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le secrétaire général du ministère de la défense national, 
PIERRE VALLERJE. 


& © 4— 





Nomination au grade d'élève aspirant de réserve 
du corimissariat de la marine. 





Par arrété du secrétaire d'Etat chargé de la marine, en date 
24 août. 1950, sont nommés au grade d'élève aspirant de réserve 
commissariat de la marine, pour compter du {5 octobre 1950: 

MM. Rouy (Jacques-Charles), Gromb (Jacques). 

Ces élèves aspirants de réserve du commissariat devront être ren: 
dus à Toulon le 15 octobre 1%0, où ils se présenteront au commis- 
saire en chef de 1re classe, directeur de l'école du commissariat. 


< % + 
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Res 
Admission à l'école d'administration de Ia marine en 1950. 





par décision du secrétaire d'Etat chargé de la marine en date du 
94 août 120, sont admis à l’école d'administration de la marine (ses- 
ajon 1990-1901) à la suite du concours ouvert en 1990 : 

D RU 


Branche « directions de travaux ». 
gpicot (Georges), secrétaire adminis'ralif de 2% classe des direc- 
{ions de travaux, , 
91e Goift (André), secrélaire administralif de 2° classe des direc- 
{ions de (ravaux. 
\lphonse), secrélaire administratif de % classe des direc- 
tions de {ravaux. 
4 Cousin (Alphonse), secrélaire edministralif de 2e classe des direc- 
tions de travaux. 
5 Cuisset (Louis), secrétaire administratif de 2e classe des direc- 
ions de iravaux. 


Branche « comptables des matières ». 


4 Madelaine (Pierre), secrélaire administratif de 2 classe des direc- 
tion de (ravaux, 

9 Clahon (Yves), secrélaire administratif de 2 classe, complable 
des malières, 

3 Fougeray (André), maitre-fourrier. 


Branche « corimissariat et santé ». 


4 Roggero (Francis\, premier maître-fourrier. 

9 Gire (hibert), secrétaire administratif stagiaire commissariat et 
santé, ex-premier mailre-fourrier. 

8 Philippe (Marcei), maitre fusiiier. 


Ï 

k Viau (Frédéric), premier maitre commis greffier. 

5 Dodivers (Francois), secrélaire administraiif de 2e classe (com- 
missariat et santé). 

6 Guyomar (flenry), maîlre-fourrier, 

1 Le Meur (Louis), maitre-fourrier. 


© à 





Attribution de brevet d'officier canonnier. 





Rectificatif au Journal officiel du 8 août 1950, page 8284: 

Au lieu de: « E. V. I. Visbaq (G.-A.-A.): FE, V. I. Bayle (Y.-M.-J.- 
C.): E. V, E Jullien. (A.-J.) », lire: E. VI Visbecq (G.-A.-A.); 
E V. I. Bayle 4Y.-M.-J.-E.). 


Ingénieur de Are classe du génie maritime (A. N.) 
Jullien (H.-G.\. — A obtenu la mention d'oflicier de tir {rété- 
rence: A. M. du 12 septembre 1949, art. 4, S 4). 


—+6+- 





Liste des candidats admis à l'école navale et à l’école des élèves 
ingénieurs mécaniciens de la marine. 
Rectilicatif au Journal officiel du 2% août 1950, page 9682: 
I — Sont nommés élèves de l'école navale à Ia suile du concours 
4%0 (classement par ordre de mérite), à compter du 1‘ oclobre 











MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


ee 


Décret n° 59-1975 du 31 août 1950 portant assimilation, à des 
catégories existantes, en vue de la revision des pensions, de 
certains emplois supprimés de la caisse des dépôts et consi- 
gnations. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
Miques et du ministre du budget, 

Vu la loi du 20 septembre 1918 portant réforme du régime des 
pensions civiles et militaires, notamment ses articles 17 et 61; 
, Yu le décret du 17 mars 1949 portant règlement d'adminis- 
ration publique pour l'application de la loi du 20 septembre 
1940 et notamment l’article 20; 

Vu le décret du 10 juillet 1948 portant classement hiérarchique 
des grades et emplois des personnels civils et militaires de 
l'Etat relevant du régime général des retraites, modifié et 
complété par le décret du 14 avril 1949; 





Vu les décrets des 29 octobre 1943 et 4 mai 1943 portant fixa- 
tion, à tre personnel, du traitement du secrétaire général de 
la caisse des dépôts et consignations ; 

Vu le décret du 4 mai 1950 portant fixation des traitements 
des fonctionnaires de la caisse des dépôts et consignations, 
notamment en ce qui concerne les caissiers et chefs des Utres 
d'i service d'Alsace et Lorraine ; 

Vu les décret. des 19 juillet 1931, 15 mars 1958 et 20 jan- 
vier 1946 relatifs aux agents du comploir, des caissiers et 
comnmis caissiers de Ja caisse des dépôts et consignations ; 

Vu l'arrêté du 17 juillet 1953 portant fixation des traitements 
des auxiliaires permanents de Ia caisse des dépôts et consi 
gnations : 

Le conseil d'Etat, section des finances, entendu, 


Décrèle : 

Art. 1, — Pour l'appücation de la loi susvisée du 20 septem- 
Dre 1948, les assimilations des emplois et c'asses ou À sh et 
échelons supprimés où avant fait l'objet de modifications de 
étruelure et d'appellation concernant diverses catégories de per- 
sonnels de la caisse des dépôts et consignations s'établissent 
conformément aux tableaux de correspondance ci-après : 
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CROP -ONCIS soso nsrosee 
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Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le ministre du budget sont chargés, chacun en ce qu de 
‘concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 août 1950, 

R. PLEVEX, 


sident du conseil des ministre 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
mainistre du budget, par intérum, 
MAURICE-PETSCHE, 











MINISTERE DE. L'EDUCATION NATIONALE 





Désignation d'un membre perman®nt aux conseils de l’enseignement. 





Le man:sire de l'éduri tion nalionale, 

Vu j a les 14, #8, 21 el 2% de Ja Joi du 18 maj 1946 disposant 
qgr'e le chef du rvace des relat ns 1 Ve! laires et cullure!lkes avec 
l'étranger et 1€ rheT du service de ordinalion de l’enseignement 
dans la France d'outre-mer sont appelés à siéger, avec voix consuila- 
tives, aux con<e de enseignement supéricur, de Fenseignerment du 
sccond degré, de l'enseigneueul du premier dêgré €t de l'enseigne- 
ment tech} e, pour les affaires intéressant leur service; 

Considérant l'intérêt qui s'attache à re qne toutes les questions 
soumises au conseil supérieur de J'éduealion nalionaie el aux 
Co! ils d'ensecnoment soient ét idiées compile lenu de leurs réper- 
cussions poscihjes r les élabli<sements français situés à l'etranger 
ou } riiloures d'ouire-mer, 

Arret 


Art, Aer, — L'incpecteur général chargé du service des relations | 


cusrdinalion de lenseigne- 
ment dans ja France d'outre-mer est appelé à siéger à titre 

( aux conseils é@e lenseigremen! 
supéreur, de l'enseignement du second degré, de lenseigrement 


"nement technique et de Tducation 


poputi: { { s { & 

Art. 2. — Les directeurs de l'enseignement enpérieur, de T’ensei- 
oenement du second degré, de l'enseignement du premier degré, de 
l'en nent technique et de Ja jeunesse et des sports sont 
chargés, chacun en qui le concerne, de l'application du présent 
arrete. 

Fait à Par 10 août 1950 


Le ministre de l'éducnltion mtionale, 
PIPPRE-OLIVIER  LAPIE, 

nement te hnique, 

Pour le serrétuire d'Etat el par délégation: 


Li directeur du briit {, 








PR: if f au Journal ofit el] du 1! juille t 440: page 7651, 
2 oo ER | e, au lieu d Par arreté en date du 20 juin 
AU: 0 \! Pré l d … dire: l'ur arrcté el dase Ou 
di | He] 

Li hargeoiment 

—————————ÿ D — 
Enscignement du premicor degré. 

Par srrtté du 20 soût 4950, M. Raimbaud (Francis), instituteur de 
6: 1 depa l t de 1 file , est IS pour une 
dur Ù num de ouaiieé anus, à compiler du 16 octobre 1949, à Ha 
d minis de Ja France d'oulre-mer [our exercer Ses 


— 08 —-—— 


Pp Ô0t 1950, M. lnbert Raymond), instiluteur de 
5 nartemer du ‘! in e<t nus our une durée de 
« pler du ter octobre 1939, à la dsposilion du préfel 
de ! ‘ I s fonchions de conseiller d'errentalion 
pi le GCpAariICiNenk | de la Seine. 

SRE di “ HS - 

P l du 219 ani (650. M. Jaouan (Louis). instituteur de 
4° : : 1 parien des du-Nord, esi mis pour une durée 
de upler du 74 bre 1939, à la d illon du préfet 
de Ja Sci pour exereci fonc tro) de conseiicr d'orientation 
professionnelle au centre départemental de Ja £cine, 


—— 20 -——— 








Par arrêté du 30 août 1950, M. Larcebeau (Jean), instituteur d 
ou çiasse, du département des Basses-Pyrénées, est mis pour Lol 
durée de Cinq &ns, à conpier du 1% octobre 1949, à la disposition 
du préfel de Ja Seine pour exercer ses fonclions de conseille 
d'orientation professionnelle au centre départemental de la Seine, 


—20 &-——— 


Par arrêlé du 90 août 1950, M. Legrand (Claude), instituteur de 
5e clisse, du département du Loiret, est Imis pour une durée mani. 
mun de quatre ans, à compler du 1% novembre 1949, à Ja disposition 
«ni ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonciions 
à Madagascar. 

———#" © &—— — — 


Par arrèté du-930 août 1950, M. Chachignon (E.-R.-Georges), insit. 
tuteur dr 4e classe, du département de la Seine-Inférieure, €<t mis 
pour une durée de cinq ans, à compter du 6 octobre 1949, à la 
disposition du préfet de la Scine pour exercer ses fonclions de con. 
sciller d'orientalion professionnelie au centre départemental de ja 
Seine, 


— —— 8 $-—_— 

Par arrôté dn 70 août 1950, M. Delmas (René), insliluteur de 
classe, du d'partement de Loir-et-Cher, est mis pour une diuée de 
du 6 novembre 1919, à la disposition du direc. 
inlique, à Tunis, pour exercer ses fonctions 


CINQ al, à Compier 
de ,'inslruction 


en Tunisie, 


Par arrêté An 20 août 1959, M. Lummaux (Franck), instiluteur de 
4e classe, du département de a Gironde, est mis, pour ure durée 
allant du 23 mai 1945 au 30 septembre 194$, à la disposition du préfet 
de la Corrèze pour exercer ses fonctions de chef de seclion au ravi- 
tailement général de la Corrèze. 


Par arrêté du 20 août 1950, M, Marchand (Roger), instituteur de 
ie classe, du déparlement de Eure, est mis pour une durée maxi- 
mium de cinq ans, à compler du 46 oclobre 1939, à Ja disposilion du 
ininistre de Ja France d'outre-mer pour exercer ses fonctions en 
Afrique équatoriale française. 


— + @ © —— 


Par arrété du 30 août 1950, M. Garnier (Roger), instiluteur de 
3e classe, du dépar'ement d'Eure-et-Loir, est mis pour une durée de 
cinq ans, à Compler du 4 octobre 1949, à la dispesition du prélet 
de la Seine pour exercer les fonctions de conseiller d'orientation 
professionnelle au centre dépar!emental de la Seine. 


Par arrèlé du 30 août 1950, M. Maraval (Franc), instituteur de 
3e classe, du département de la Lozère, est mis pour une durée 
maxiinuin de quatre ans, à compter au 1er oclobre 1949, à la dispo- 
sition du ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonc- 


tons à Madagascar. 


Par arrêté du 20 août 195%, M. Paichoux (Louis), instituteur de 
3e classe, du département d'IBe-et-Vilaine, est mis pour une durée de 
quaire ans, à cormpler du + octobre 4946, à la disposition du minis- 
tre des affaires #trangères pour exercer ses fonctions au Iycée fran- 
çais d'Alexandrie, 

(D -Q——— 


Par arrêlé du 30 mars 1950, M. Destom (Paul), instituteur de 
3e classe, du département @e la Guadeloupe, est mis pour une durée 
de cinq aus, à compler du 15 octobre 1949, à la disposition du préfet 
de Ja Seine pour exercer les fonctions de conseiller d'orientation pro- 
fessionneile au centre départemental de la Seine, 

2" 





Par arrêt4 du 20 août 1950, M. Sauvonnet (Henri), instituteur de 
{re classe, du département du Jura, est maintenu pour une durée de 
cinq ans, à compter du {er octobre 1930, à la disposition du ministre 
de l'agricullure pour exercer ses fonctions de professeur adjoint à 
l'école d'industrie laitière de Poligny. 


—_—  _+0+ 





Par arrêt# du 29 août 1950, M. Cazenave (Fernand), fnstituteur da 
se classe, du département des Bouches-du-Rhône, est mis r une 
durée ruaxununm de quatre ans. à compter du 42 octobre 9, à la 
disposition du ministre de la France d’outre-rner pour exercer 868 
fonctions à Madagascar. 


"29 D D ———— 


Par arrûlé du 30 août 1950, M. Aubert (André-Pierre), instituteur 
hors classe, du département de la Charente, maintenu pour une durée 
de trois ans, à compter du 1% octobre 1948, à la disposition du minis- 
tre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions de directeur 
des classes primaires à Barcelone. 
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Par orrêté du 90 août 1959 M. Brant (Michel), instituteur de 
g classe, du département du Puy-de-Dôme, est mis pour une durée 
maximum de quatre ans, à Compter du 18 octobre 1%49. à la dispo- 
sition du ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonctions 


à Madagascar. 
+0. 





Par arrêté du 30 août 1950, M. Diveu (Julien), instituteur de 
& classe, du départemept des Côtes-du-Nord, est maiuteuu pour 
une durée de cing aus, à corapler du 4er janvier 1949, à Ja disposition 
du directeur de l'instwuclion publique à Rabat pour exercer ses 
fonc uons au Maroc. 

—— 6 $—————— 
/ 

far arrûté du 39 août 1950, M. Brillac (Jean), instiluteur de 
5 classe, du déparlement de ja Charente, est mis pour une durée 
maxaiouin de quatre ans, à compter du 4e octobre 1949, à la dispo- 
üon du ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonc- 


tions à Madagascar. 
6. 





Par arrêté du 30 août 1950, Mme RBraut, née Blanchard (Eiise), 
institutrice de 4e classe, du déparlernent du Puy-de-Dôme, est 1nise 
pour une durée maximum de quatre ans, à compter du 1$ octo- 
bre 191%, à la disposition du rminisire de la France d'oulre-mer pour 
exercer ses fonctions à Madagascar. 


——— + © $——— 


Par arrôte du 30 août 1950, Mme Melisse, née Webbhe, institutrice, 
e hnise, avec effet du {er octobre 14954, dans le cadre des insti- 
turices de la Guadeloupe rt sera considérée comme détachée au 
cours Michelet de Pointe-à-Pitre du 1er octobre 1931 au 91 juillet 1992. 


DORÉ. à à GHÉUSeSu 


Par arrêté du 30 août 1950, Mme Olivier, née Bonchamp, inslitu- 
tire, est admise, avec effet du 1er octobre 1928, dans le cadre des 
institutrices de la Guadeloupe et sera considérée comme détachée 











ui cours Micheet de Poinle-à-Pilre pendant la période allant du 
der octobre 1928 au 30 juillet 1930. 
+0 
ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 
Homination de membres au conseit de l’enseignement technique. 
Par arrêté en date du 19 août 19%, sont nommés membres du 
conseil de l’enseignement techrique : 


M. Vercier, inspecteur général de l'enseignement technique. 
Lageyre, inspecteur général de enseignement technique 

Mlle Simonin, inspectrice générale de l'enseignement technique. 

M. Babillot, inspecteur principal de l'enseignement technique. 

M. Gambier, secrétaire d'orientation professionnelle. 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret du 19 août 1950 portant nomination de professeurs 
a l’école nationale des ponts et chaussées, 


Par décret en date du 10 août 1950, M. Koch (Pierre-Alphonse}, 
Ingénieur en chef des ponts et chaussées, directeur des eaux et de 
l'assainissement de la préfecture de la Seine, est nommé professeur 
lilulaire de la chaire d'hydrologie générale à l'école nationale des 
ponts et chaussées, à titre provisoire, pour une durée d'une année, 
à dater du 16 octobre 1950. 


"2 © D——— 


d Par décret en date du 10 août 190, M. Nizery (André-Raymeond- 
Marie}, ingénieur ordinaire des ponts et chaussées, chef du service 
des études et recherches hydrauliques à Electricité de France, est 
DoMmmé professeur titulaire de la chaire d'hydraulique générale À 
l’école nationale des ponts et chaussées, à titre provisoire, pour 
une durée d'une année, à dater du 16 octobre 1950, 





à © ©-— ee 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décret du 17 août 1950 autorisant les Houilières du bassin du Nord 
et du Pas-de-Calais à céder leur participation dans le canilat de ta 
Société audonienne de manutention et de transport (SAMATRAN). 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, du 
nrinisire des finanres et des affaires économiques, du minisfre du 
budgel el du secrétaire d'Etat aux finances (affaires économiques}, 
Vu le décrel-loi du 21 avril 1939, modifié par l'acte dit loi du 
21 juin 1942; 

Vu l'ordonnance du 9 août 195% relative au rétablissement de la 
légalité républicaine sur le territoire continental et les ordonnances 
des 11 octobre et G décembre 1M%, 91 mars et 6 juin 1915 addition- 
nelle à l'ordonnance du 9 août 19%, en verlu desquelks reste 
piovisoirement en vigueur Facte dit loi du ?{ juin 199; 

Vu Ja loi no 46-1072 du 17 mai 1956 relalive à ta nationalisation 
des combustibles minéraux modifiée par la loi n° 4S-1%05 du 
23 août 19:8; 

Vu le décret n° 46-1569 du 98 juin 1916 relatif aux IHouillères du 
bassin du Nord et du Pas-de-Calais; 

Vu le décret n° 47-157 du 16 janvier 1917 portant fixation des 
Slatuls des houillères de bassin, modifié par les décrets ne 47-16 
du #2 juin 1947 et no 48-125 du 2 janvier 1948, et nolamment s08 
article ?, 


Décrète : 


Art, fer, — Les Houillères du bassin du Nord et äu Pas-de-Calais 
sont autorisées à céder ieur participalion dans ke capital de la 
Société audonienne de manutention et de !ransport {(SAMATRAN) 
sous réserve que les sommes provenant de celte cession devront 
faire l'objet d'un emploi par application de Farticke 13 de la loi 
da 17 mai 1916 précitée. > 
Art. % — Le ministre de l'industrie et du ecommerce, le ministre 
du budget et le ministre des finances et des affaires économiques 
sont chargés, chaeun én ee qui le concerne, de PFexéculion du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise, 
Fait à Paris, le {7 août 1950. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du ecorrmerce, 
JEAN-MAPJE LOU VEI 
Le ministre des finanres et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


EUGAR Fat 
Le secrétaire d'Etat aux finances (affaires économiques), 
KHOBERT BUION. 

















MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Décret n° 50-1976 du 17 août 1950 portant assimilation à des 
catégories existantes, en vue de la revision des pensions, de 
certains emplois supprimés ou transiormées de l'insiitut nakio- 
nai de la recherciie agronomique. 





Le président lu conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de lagricuitur lu ministre des 
finances et des affaires économiques et du n tre du budget, 

Vu la loi du 20 septernbre 1948 portant réforme d 
pensions civiles et militaires et ouverture de crédits pour a 
mise en application de cet forme €! { | 
Lr et 01: 

Vu le décret du 17 mars 1949 portant règlement d 
tration publique pour lappl 1 de la 20 sepl ) 
1548 et notamment n art < 

Vu le d: ‘ft du 10 jl t 1MS8 | art 1 
chique des grades et emplo D Is civils ef mil > 
de l'Etat relevant du ne des retrai : 

Vu le décret du 14 avril 1949 relatif à la rex n du plan de 
classement hiérarchique des grades et emplois des personnels 
civils et militaires de l'Etat relevant du 1 ne général des 


réirailes et tableaux annexés: 
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Vu le décret du 7 rovembre 1930 portant rajustement des 
traitements du personnel des stauoirs et laboratoires; I. — Emplois transformés. 
— | 


Vu le décret du 1* novembie 4991 portant réorganisation du 
titulaire des <lations et laboratoires de 


cadre du personnel 
atTonomiques, 


l'institut national des rechercnes 

Vu Ja loi du novembre 1%2 nortant réorganisation du 
service des recherches agronomiques, 

Vu le décret du 16 novembre 1912 fixant ies conditions de 
rémuneration du personnel du service des recherches agrono- 
mijuCs ; 

Vu le décret du 17 décembre 1%3 portant classification des 
ispecteurs généraux dass les échelles prévues par la loi au 
3 aoûl 143 

Vu Je décret du 17 décembre 1943 portant classification des 
fonctionnaires du <seivice des recherches ar nomiques dans 
les échelles prévues par là loi du 3 août 1953; 

Vu le décret du ff avril 1933 portant relèvement des traite- 
ments des fonctionnaires du service des recherches agrornomi- 
ques ; 

Vu la loi du 48 mai 1946 portant organisation de la recherche 
agronomique et création d'un inslüitut national de la recherche 
agronomique ; 

Vu le décret du 26 novembre 1%%6 fixant les conditions de 
rémuneration du personnel de l'institut national de la recher- 
che agronomique ; 


Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Dccriète : 


Art. {®%, — Pour l'application des dispositions de la loi sus- 
visée du 20 septembre 1x, les assimilations des emplois et 
classes ou grades et échelons sugprimés ou avant fait l’objet 
de modificatior,s de <tructure et d'appellation concernant le 
personnel de l'institut national de la recherche agronomique, 
s établissent conformément aux tableaux de concordance ci- 
anrnexcs. 

Art. 2. — Le miaistre de l'agriculture, le ministre des fir.ances 
et des affaires économiques et le ministre du budget sont char- 
gés de l'exécution du présent décret, qui sera pubiié au Jour- 
nai officiel de la Republique française. 

Fait à Paris, le 17 août 1290. 

RENÉ PLEVEN 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICL-PEISCHE, 


Le muanistre du Ludgrt, 
KDGAR FAURE, 





L — Emplois supprimés. 

















CADRES ANTÉRIEURS CADRES ACTUELS 
| 
Directeur r‘gional echerches. ! Directeur de recherches 
| Moine échelonnuement.) 
Assi-lant (ancienne formul . | Adjoint technitue de la recherche 
| J1i,tire. 
| M e échelonnement.) 
Mécanicien | ivri p'o'es-ionnel, 3° calégo- 
UP à 0 PORN TR ET E | 1 lasse. 
2e ( Base ontiétndoitehàs 2e Classe 
J MER s-ctrriss cine is J la ss 
4 €! DSC sesssesn sous cossenue 4° Cia st 
RS. A nee | 3e class 
{ 1727 ARS RAR 6 cas 
7 LL RSR RON RE ee É mind 
CON: UE PNR TR ) Fe SIRESS, 
Commis, sténada r e et | Sténodactxlozraphe. 
düme employée | (Même échelonnement.} 

















CADRES ANTÉRIEURS CADRES ACTUELS 





= — 





Inspecteur général: 


Inspecteur général: 
{re classe, 


ire CASE, PQ PPT PIS LIT LISA UT LL c….cse 

NU PNR EN PP PMRNE EE es oi 2e éche» 
on), 

D CRIS anse ls aan ui ter PERS {er éche. 
on). 


station ! Directeur central de 
recherches: 

Are classe. 

2 classe, 


Directeur de labora- | Directeur de 
toire central: centrale : 
ÉOMSRE. Teese 


re à LU PRE PET 








Hors classe... 

LP CAB, cc oaxxe ' 

% classe... ? CASE. ons sers 

AE PE OO UE 4 3e classe. 
Fo CONTE CRU | 

5e classe... FE 4e classe... cos 

D INA noires \ 


Directeur de recher 
ches : 
{re classe, 
2e classe, 


Directeur de labora- | Directeur de station: 
loire : 
ENV.CIAMN, 5.00. 


di 1 PR PP 


APCE. soc 


de rlicce 

2 classe... | DONS sic Je classe. 
3e -c'asse. ess 

e "Jasee 

4 classe... dy de classe... ses & classe. 


on CASE, ossi 
Directeur adjoint de | Maître de recherchess 
station : 
ae 1 2 RSR {re classe. 
Ar 1" PEPREES 2e classe, 
ut. DID secoue | * 
je OMS, Lise \ 3 classe. 


Chargé de recherches: 
1re classe, k 
2° classe, 


Chef de travaux: Chef de travaux: 





PICASSO... ruse. 


tre Dia... 
2e classe... 


2 CIRSSC.. 5600 : “so. 

Je ClASSC. SU DISC soon 0 à 
4e cnGéé. : te he CT PSP PP TE 3 classe. 
re 2 PPT SERRE pe [6 + 07 PPSNEONORE TER 


PACE. vice Slagiaire .…......., 
Assistant: 
Âre clasce, 
2 classe, 


Préparateur : Préparateur : 

{re classe... ue: 1 CIASSO... oo 
9e classe... 23 a 0 00 RNA 
D LCIRSSG.:.. 356662 On CRUE... eo 
RECIASS0,., cc: 


3e classe. 


4e classe. 


a  . 


Et CESR... . 2 
POS ss o* classe.,...,....…. 
Ge classe... 6e classe. ..... 5e oe classe, 
_ és 
19 CESSE. , oo 
Stagiaire. 


Secrétaire, comptable | Secrétaire: 
et bibliothécaire: 
Hors classe. ! 1re classe. 
Are classe........, 11" classe... l2e classe. 


Secrétaire: 
{re classe. 


2e c'asce. 





2e classe........, 12 classe... |3e classe. Je classe. 
OU CAB: rive [3e classe...|4e classe. 4e classe, 
s", Classe... .. |1° classe... |oe ciasse. pe classe, 
PP CIASSe....,6,5. 10%. Classe. 11° classe. Ge classe, 
@& classe... . [6e classe... | 6e classe. 7e classe. 
2 CMS ss [7e ciasse...|Se classe. 8e classe. 

















Décret du 17 août 1959 relatif à la définition des eaux-de-vie 
originaires du Bugey et de Savoie. 





Le présicent du conseil des ministres, 

Sur la proposition du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du ministre du 
budget, du ministre de l'agricuiture et du secrélaire d'Etat aux affai- 
res éConoiniques ; ‘ 

Vu la loi Gu {4 août 1905, sur la répression des fraudes dans l& 
vente des marchandises et des falsilications des denrées alimentaires 
et des produits agricoies, modifiée et complélée par les lois des 
5 août 1%8, 28 juillet 1912, 21 juillet 4929 et par le décret-loi du 
14 juin 195%; 

Vu le décret du 19 août 1921, modifié et complété par ceux des 
15 août 1925, 9 septembre 1934, 21 février 1936, 31 août 1937, 28 jum 
1938 et 30 septembre 1919 concernant les vins, les eaux-de-vie et Les 
spiritueux ; 


Vu la loi du 6 mai 1919 sur Ja protection ces appellations nt 


modifiée et complété par la ki du 22 juillet 1927 et par le décret-L 
du 30 juillet 19%; 
Vu notamment les articles 20 et suivants dudit décret-loi;s 














or miritiii 
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Vu la loi du 13 janvier 19%41 sur le régime économique de l'alcool; 
Vu la loi du 43 janvier 1938 complétant Les dispositions du décret- 
Joi du 20 juillet 1935 sur les appellations contrôkes, modifiée par 
J'acte dit lui au 3 avril 1942; , : ‘ 
Vu l'acte dit déeret du 3 avril 1912 complété par le décret du 
avril 1M6; 
+ Lo déerets no 474% du 8 avril 1917 et n° 48-159 du 19 mars 
4958 concernant les eaux-de-vie réglementées originaires du Bugey; 
Vu la délibération de l'institut national des appellations d’origine 
des vins el eaux-de-vie en date du 31 janvier 10, 


Décrèle : * 

Art, 4er. — Seules pourront bénéficier de lune des dénominations 
prévues ci-après, les eaux-de-vie de vin ou de marc originaires du 
Bugey ou de la Savoie, répondant aux conditions ci-après &nnmé- 
“et provenant de vins ou de marcs récoltés et distilés respec- 


Trees, 4 À . 
sur les territoires suivant(s: 


tiveanent 


Lau de-vie de vin originaire du Bugey et eau-de-vie de marc 
originaire du Bugey. 


DÉPARTEMENT DE L'AIN, 
Arrondissement de Belley. 


Cantons ée Virieu-leGrand, Saint-Rambert, Seyssel en totalité; 
Canton de Champagne en tetalité, à l'exclusion des communes 


de Brénaz, Lilignod, Lompnieu, Ruffieu, Songicu, Sutrieu : 

{ 11 d'Ambérieu-en-Busey en totalilé, à l'exclusion des commu- 
nes de Château-Gaillard, Saint-Maurice-de-Remens; 

Canton de Belley en tolalité, à l’exclusion de la partie de la com- 


muue de Peyricu silnée à l'Est de la voie ferrée et de Ja parlie de 
ia canmune de Brégnier-Coruon située à l'Ouest de la route G. €. 


Canton de Lhuis en totalité, à l'exclusion des parties des com- 
munes de Serrières, Montagnieu, Briord, Lhuis, Grosiée, saint-Benoit, 
situées à l'Ouest de la route G. C. no 19; 

Canton de Lagnieu; communes d'Ambutrise, Souclin, Vaux, parties 
des immunes de Lagnieu, Saint-Sorin, Sault-brénaz, Villebois 
situées à l'Est de: la roule GC. no 19: 

Canton d'Hauteville: communes de Prémillieu et Thézillieu, 


Arrondissement de Nantua. 


Canlon Ge Poncin en totalité. 


Eau-de-vie de marc originaire de Savoie. 
DÉPARTEMENT DE LA SAVOIE, 


Cantons de Ruffieux, Montmélian, Saint-Pierre-d’Albigny, en tota- 
ité ; 

Canton d'Aix-les-Bains, en totalité à l'exclusion des communes de 
t-Offenge-Dessus, Saint-Offenge-Dessous, le Montrel; 

Cantons de Charmbéry (Nord et Sud} en tolalils, à l'exclusion des 
communes de Saint-Cassin, les Déserts: 

Canton de la Molte-Servo'cx en totalité, à l'exclusion de la com- 
mune de la Chapelle du Mont du Chat; 

Canton de Yenre en totalité, à l'exclnsion Ge la rommmne d'Ontex. 

Canton de Saint-Genix-sur-Guiers en totalité, à l'exclusion des corn- 
munes de Novalaise et Gerhaix; 

inlon du Pont-de-Beauvoisin en totalité, à l'exclusion des com- 

munes de Lepin, Ayn, Nantes, Saint-Altban-de-Montbel; 

Canton de Chamoux en totalité, à l'exclusion des communes de 
Mon'endry, Champ-Laurent; 

Canton de la Raehette en totalité, à l’excinsion des communes de 
Presle, Arvillaré, la Table, le Pontet, le Bourget-en-Iluile, le Verneil, 





, 


DÉPARTEMENT DE L'ISÈRE. 


Commune de Chapareillan. 

Art, 2, — Les eaux-de-vie réglementées par le présent décret 
devront provenir de vins présentant les caractéris!iques d'un vin 
sain, loyal et marchand, à l'exclusion de vins avariés de mauvais 
goût. Les vins impropres à la consommation de bouche pour tout 
autre gnotif que l'insuffisance de degré alcooïique re pourront pas 
Servir pour Ja fabrication des eaux-de-vie. Les vins mis en œuvre ne 
devront pas présenter une acidité volalile, exprimée en acide sulfu- 
rique, supérieure à { g. 20 par litre. 

Les eaux-devie de marc réglementées par le présent décret devront 
provenir exclusivement de marc sains, lavés on non lavés, obtenus 
Par une vinificalion conforme aux usages locaux, loyaux el constants, 

Arf. 3, «— Les eaux-de-vie réglementées par le présent décret 
devront provenir de vins ou de mares issus de cépages autorisés pour 
la production du vin dans les régions du Bugey et de la Savoie, 
Conformément aux usages locaux, loyaux et constants, à l'exclusion 
des cépages interdits par l’article 96 du code du vin. 

Art. 4. — Les eaux-devie réglementées par le présent décret 
devront être distillées au moyen d'alambics des types suivants: alam- 
bies à repasses et alambics à premier jet discontinu ou continu, 
Chauflés À feu nu ou à la vapeur, d'un cébit maximum de X0 
de matières premières par vingt-quatre heures, 





Art. 5. — Les eaux-devie réglementées par le présent décret devront 
présenter le degré alcoolique moyen suivant (à la température de 
159 C 

jo: A la sortie des appareils: 65° G. L. au maximum; 

2e Au moment de la vente au consommaleur: ide G. L. au minf- 
Fou M. 

Dans tous les cas, elles devront avoir une teneur en mon alcool 
de 400 g au minimum par heclolitres d’alcook pur pour les eaux-de- 
vie de anarc, et 300 g au minimum par hec‘olitre d'alcoo! pur pour 
ICS eaux-<de-vie ce vin. 

Elles seront soumises à l'appréciation de commissions interprofes 
sionnelies de dégustateurs désignés par l'institut national des appel 
lalions d'origine, conformément aux dispositions de l'arrêté minis 
lériel du 15 juin 1946. 

Art, 6. — Dans les établissements, où à l’aide des môûmes appa- 
reils, seraient fabriqués des alcoo's réservés à l'Etat el des eaux-de- 
vie réglementées par le présent décret, nn Gélai minimun d'un mois 
devra s'écou'er entre ces deux fabrications. 

Art. 7. — Sur les déclaralions, pièces de régie, éliquettes on fee- 
türes concernant les eaux-de-vie riglementées par le présent décret, 
IS mots « eau-de-vie de vin ordinaire du Bugey » ou « cau-drvte de 
marc originaire du Bugey » ou « eau-d@t-vie de marc originaire ce 
Savoie » devront obligatoirement figurer. 

Art. 8. — Les eaux-de-vie réglementées par le présent déeret, 
lorsqu'elles seront déclarées pour In fabrication, offertes au publie, 
expédiées, mises en vente ou vendues, ne devront porter comme 
seule mention de garantie, dans les déclarations, les annonces, sur 
les prospectus, factures, éliquelle:, récipients quelconques, que les 
Ino(Ss « réglementée par décret ». 

Art. 9 — L'emploi de toute indication ou de tout signe susceptible 
de faire croire à l'acheteur qu'une eau-de-Vie à drut à l'une des 
dénouirations réglementées ci-dessus, alors qu'ells ne répond pas 
à toutes les conditions prévues au présent décrei, sera poursuivi 
conformément à la législation générale sur Vs fraudes et sur l& 
prote“tion des appellations d'origine (art. 1er el 2 de Ia loi du 
1er août 1905, art. 8 de la loi du G roui 1919, art. 1% du décret du 
19 août 1924, modifié par le décret du 20 septembre 1919), sans pré- 
judice des sanctions d'ordre fiscal, s'il y a lieu, et fera perdre à 
cetle eau-de-vie le bénéfice du paragraphe C de ia loi du 15 jane 
vier 1911 

Art. 49 — Les décrets no 47-6S du 8 avril 1947 et no 48-499 du 
19 rmars 198 concernañt les caux-de-vie réglementées originaires du 
Bugey sont abrogés. 


Art. 11. — Le garde Aesssceaux, ministre de la juslice, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ruinistre du budget, 1e 


ministre de l’agricullure et le secrétaire d'Elat aux affaires écono- 
miques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret qui sera publié au Journal ojjiciel de Ia Répus 
blique française 
Fait à Paris, le 17 août 19:50. 
R. PLEVEN. 
Par le président du canseil des ministres: 
Le ninistre de l'agriculiure, 
PIERRE PELIMLIN. 
Le garde sceaur, ministre de la justice, 
FENE MAYER 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PTSTOHE. 
Le secretaire d'Etat aux affaires économiques, 
ROBEHT BEUHON, 
Le ninistre du Ludget, 
EDGAR FAURE, 





++ 


Décret portant Classement des bois situés dans Îles régions des 
Pyrénées-Orientales particulièerement exposées aux incendies de 
foréis. 











Rectificatif au Journal officiel du 8 août 1950, page 8299 cle 4{0r4 

Zone no 1, 2e ligne, au lieu de: « Caudies-de-Fenou , lire 
« Laudiëés-de-Fenouilièdes 

Zone.n° 2, 2% ligne, au lieu de : « Bele:ta-de-la-Fron!i : re: 
« Bélesli-de-la-Frontière » 

Zone no 3, au lieu de: « Communes de J s, Serd | D 
Souagyas-Marians, Conat, Urnava, Vi :, ( - 
da-Canflent, Fillols, Vernet-les-Rains, Saho | : 
« (Communes de Jujois, Serdinya, Escaro, Souan Marians, ( it, 
Urbanva, Villefranche, Nver-En, )rneil.a-d p Fillols, Vers 
net-les-Bains, Sahorre et 1 [A ». 

Zone no 4, {re ligne, au lieu de Saint-Micheï-de-] 

« Saint-Miche;-de-Llotes »; 2e ligne, au lieu de Prune , 
lire : .« Prunet-et-Belpuig »: 4e ligne, au lieu de: « Amélie- Pains, 
Palalda », lire: Amélie ains-Palalda 

Zone n° 5, 2 ligne, au lieu de: « R )7ues \ r 
« Riunoguèês, l'Albère »; 4° ligne, au lieu d 
« Reynès 

Zone n° 7, au lieu de: « Communes de Llo. Err, Osseia, Y het 
lères, Palau-de-Cerdagne, Latour-de-Carol, Porta, Odeille et KEgat », 
ire : a (omraunes de Lio, Err, Osséja, Varceholilère, Palau-de-Cer 
dagne, Latour-deCarol, Porta, Odeillo et Egat ». 

— D ——_——— 
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Décret n° 50-1043 relatif à l’échelonnement des sorties de vin 
de la propiiele pour la campagne 1950-1551. 





Recliflcatif au Journal ofliriel du %6 août 190: page 9159, 
2e colonne, au lieu de: Vu l'avis imprimé je 2 juillet 1950 par 
la commMmI<<ion COoNnShIAiN de la viticulture », lire: « Vu l'avis 
exprimé le 25 juillet 1Joù par la <ommission consultative de la vili- 


Cuilure ». 





Créstion d'un2 régie d'avances 
avprès de la section tchnique du remembrement. 


Le rainistre de ! i e et le ministre des finances et des 
affaire Le MATUC;s, 

Vu larlice 93 da déeret An 91 mai 1S62 portant règlement géné- 
gai sur la compiabiite pubique: 

Vu l'arrété du 23 juifiet #94 portant création € Ie « section tech- 
nique du rememhrement prés Ja direction gene Ju génie rural 
e! de l'hydranlia irrivole ; 

Sur ln prono \ du direc'eur général du génie rural et de l'hy 
d'ou!) = js 

Arroten 
Art. der. — HN eût institué ] réoje d'avanres pour le payement! 
nénlies “senses de fonctionnement des bureaux de la section 
{6 igue d Ccineinoroni 

2, — Le lilulaire de celte régie d'avances sera nommé par 

‘: da minis de l'agriculture, 
ouvra disposer d'une avance maximum de 10969 F et devra 
ste dans le délai d'un mois de l'emploi de cette avanre dans 
ri: s pr copits r les réclements eur Ja com] {abi \1il “ publique, 
É — Le m »* de l'asricu!lure et [e ministre des finances 
€ - dl res économiques sont chargés, chacun en re qui le con- 
cerne, de l'exé n du présent arrèle, qui sera publié au Journal 

ojficiel de Ja République française. 

Fôit à Pari, le s août 1950. 

Le ministre de l'agricullure 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EURHARD, 
Le minis! ] finances e? des affaires économiques, 
Pour ke ministre el par délégation: 


ur adjoint du 


Y\ES MALE:'£ 


cabinet, 





—& œ $ 


Modification à la rénarti ion des ressources de la doiation 
du credit agricole. 





\ 4 et du 29 ax RE t son annexe jointe portant codi- 
fi fl Ù rCe nt le erédit mutuel et 
1 i l licle 117, € imble Jes 
disposition vant mouifié ou comp'cié ledil décret ou son an- 
Hoxt 

Vu j'arri du 6 jan 1539 fixant la réparlilion des ressources 
d' ‘ À 

si L pi 1 | d i ‘ration de la caiste natlio- 
n 4 et vo Flavis conforme du contrôfcur d'Etat 
pre la nie « «ill 9027 7 

‘ 

Art. 17, — I] £ la dotaitio lu « ] icricole sort 
affectées d à ortion « 

2 (LE \ h à mn terme ; 

M) p. 10) € Ê ir préis individuels à long terme; 

22 p. 100 en à pour prêts collectifs à long terme. 

Arf. 2. — 1 ir général de la caisse naliona'e de crédit 
8! € hargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au J l« ! de la République f AR 

I ] acût 1950 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour le miristre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

JEAN FURHARD, 








-_—+ 8 + 


isserprofessionnel du vin de Bordeaux, 


Financement du conseil 


I Î ii L et le ministre d finances et des 
a!'a tt | { 

Vü Ja Joi no 48-1284 du 18 acût 1948 relative à Ja création du conseil 
interproï onnei « vin de Hordeïux :; 

Vu Ja loi-no 70-601 LAS 1950 modifiant les articles 2,1et8 
de ji }11 198 croani le conseil interpicicssionnel du vin 








gg 


Arrétent: 

Art. 19, — Est homologuée la décision de l'assemblée générale dm 
con<cil  interprofessionnel du vin de Bordeaux, en date du 
19 décerubre 1959, fixant à 50 F par hectlolitre Ja cotisation qui, con. 
formément à l’article 7 de la loi no 48-1284 du 13 aoùût'19'8, modifié 
pur l’arlicle {7 de Ja loi no 50-601 du 31 mai 1950, Ave êlre percue 
pour le compte du conseil interprofessionnel du vin de Bordeaux par 
les receveurs buratistes au moinent Ge la délivrance des tilres de 
mouvenme} its verts Sollirilés en vu: de Ja reliriison de a propriété 
des vins d'appellation controle de Faire délimitée. 

Art. " — Je directeur de la production agrieo :e au ministère de 
J'agricuiture et ie directeur Ge Forganisation économique el du con- 
tôle des entreprises publiques au ministère de finances et deg 
#ffaises économiques:, secrétariat d'Etat aux affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré 
sent arrèté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Pari:, le 90 août 1920. 


L 


Le ministre de l'agriculiure, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN ENHRHARD, 
Le ministre des [finances et des affaires économiques, 
Pour ,e ministre et par délégalton: 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ROBERT LURON. 
—* € +- 





Eaux et forêts. 





Par arrêté en date du 1e pire 1950, Mie Nisbet (Maud), 
Jicenciée ès sciences nalurelles, agent ‘hnique du cadre 
daire contractuel de la station cenirale d'hydrobiologie appliquée, 
est nommée chef de travaux stagiaire à la station centrale d'hydro- 
biolog: 0e appliquée. 

La présente nomination ne deviendra effective qu'après que l'inté- 
resse aura justil ié “jee ire aux conditi ons d'aplitt ude S physiques 
précisées à l'article 23 de la loi du 19 a: ‘Lobré 1916 susvisée. 


mm OO ——— 


SOCOI}e 


Par arrété en date du fer septemhre 1950, M. Huguet (Louis), ins 
pecleur des eaux et forêts de re classe du Cadre général des eaux 
et forêts des colouies, en service à la Marlinique, est intégré, À 
compter du fr janvier 1918, dans le Cadre des officiers ingé nieurs 
des eaux et forcis de 1 opole et de l'Algérie 


La carrière de M. Hugnet dans le cadre des officiers des eaux et 
forèls de la mélropole et de l'Algérie est recon:tituée comme suit: 

Date d'entrée dans l'administration p, 0,: 14 septembre 1933; 

Date de nominalion au grade d’inpecleur adjoint des eaux et 
forèts de 4° ciasse p. 0.: 51 mars 1915; 

Date de norminalton au grade d'inspecteur adjoint des eaux € 
forêts de 3e classe: 1er i iillet 1917; 

Date de nomination au grade d'inspecteur adjoint des eaux € 
Joréts de 2e 1er juillet 1919. 

Les dispositions du présent arrèlé prendront effet le 25 novembre 
1950, date d'expiration du congé administratif accordé à M. Huguet. 

L'affeclation de M, Fuguet à un poste organisé de l’administratwn 
des eaux et forèts sera prononcée ulléricurement par arrété du 
ministre de l'agricullure. 


04 ; 


classe : 


Par arrété en date du fer septembre 1950, M. Gogucy (Paullouis- 
Joseph}, inspecteur adjoint des eaux et foréts de % classe à Gray 
(Haute-Saône), est placé en position de disponibilité d'office, pour 
raisons de santé, à compler du 22 juillet 1990, pour une durée d ux 
année. 





—* © +- 


Génie rural. 





Par arrcté en date du 16 août 19%, Mme Duchène, agent du cadre 
complémentaire de bureau du service du génie rural, a été admise, 
sur sa demande, à faire valoir, à compter du 20 jujiel 195%, ses 
droits à pension de retraite avec jouissance différée. 





% 6 & 


Liste des ingénieurs élèves de l’école nationale des eaux et forêts 
nommés au grade d'inspecteur adjoint. 





Par arrêté en date du 1% septembre 1950: 

Les élèves de la 1226 promotion de l’école nationale des eaux et 
forêts ci-après, par ordre de mérite, sont nommés inspecteurs 
adjoints des eaux et forêts de 4e classe et prennent rang dans €@ 
grade à compter du 21 juillet 4950, savoir: 

MM. Vignes (Emile-Louis), Perrier 
Chaliot /André Edouard), Sonnier (Jean-Edmond). 
René-ïlenri), de Crecy (Raoul-Paul-Marie), Ory 
Henri), Frappier (Jacques André-Louis), Lainez 
André (Pierre-Marcel). 


(Roland-Mppoirie Ronntt, 
Betclaud (Yves- 

(Georges-Louis- 
{Bernard-André)s 











ve + 
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:X incpecteurs adjoints des eaux et forêts dénommés ci-dessus 
are: le diplome d'ingénieur des eaux et forêts çt sont classés 
dre des officiers ingénieurs des eaux ct forèls. 


Les incpecieurs adjoints des eaux et forêts ci-après d‘signés 
à is affectations temporaires suivantes : 
Service forestier métropolitain. 


uw vignes, à la Pelite-Pierre (Bas-Rhin), en remplacement de 
M. il k de Boxtel, qui a reçu une auire affectation. 
r. à Resancon-Est {Poubs), en remplacement de M. Tous- 
; a recu upe autre affectalion. 
<onuier, à Bordeaux (Gironde) (nouvelle organisation), 
M. Lainez, à Sarrebourg (Moselle) (nouvelle organisation). 
Service forestier algérien. 


MM. de Creey, Ory, André 


Service {orcstier marocain. 


MM. Challot, Beloiaud. 


Service Joreslicr tunisien. 


M. Frappier. 





++ 


Liste des élèves gardes da l’école forestière secondaire des Barres 
nommés au grade de garde général, 


qe 


Par amtlé du fer septembre 1950: 
Les éièves gardes généraux de Ja 59 promotion de l’école fareslière 


secondaire des Barres dénommés ci-après, par onire de mérile, sont 
noms gardes généraux des eaux ct forèts de 2e- classe, prennent 
ranz à compter du 4e août 1950 et sont classés dans le cadre des 


olflivic:s de gestion, savoir: 
MM Fournier (Raymond), de Saboulin Bollena (Roger), Berthelot 


(Serg Choulet (Jean), Bernard (Julien), Canal (Jean), Grande- 
mange Pierre), Kerjean (Paul), Maïdinier (Michel), Rusiel (Charles), 
Arnaud (Emile), Deschaseaux (Gérard), Revol (André), Arraslia 
(André), Zaegel (Marcel), Defoin (Roger). 

Les gardes généraux dénommés ci-après reçoivent les affectations 
suivantes: 


M. Berth-lot, à Caudebec (Scine-Inférieure) ‘poste vacant) (nou- 
vele orsinisation). 


M. Choulet, à Chaumont (faute-Marne), en remplacement de 
M. Noiriel, qui a reçu une autre atfecialion. 

Af. Pernard, à Bourg-Saint-Maurice (Savoie) (posle vacant) (nou- 

. © \ J k 

y l ition) 

M al, à Montlouis (Pyrénées-Orientales) {poste vacant) (nou- 
L iisation 

M. Grandemange, à Avallon-Nord (Yonne) (poste vacant) (nouvelle 


M. Kerjean, à Versailles (Szine-et-Oise) (poste vacant) (nouve:le 
or2ai lon). 


M. Mikiinjer, à Marjevals (Lazère) (poste va:an!) (nouvelle orza- 
1 

M. Rudel, à Perpignan (Pyrénées-Orientales), restauralion des ter- 
ri en montagne (nouvelle organisation). 


M. Arnaud, à Foix-Nord (Ariège), en remplacement de M. 
q reçu une autre affectation. 
haseaux, à Bruyères (Vosges) (poste vacant) (nouvelle 
LA lion) 


I. Revo], à Nancy-Nord (Meurthe-et-M selle), en remplacement de 
M. L« ile, qui a reçu une autre affectation. 
\rraslia, à Mont-de-Marsan (Landes), en remplacement de 
M, ANtONA, qui a reçu une autre affectalion. 


M 7 , ditn f nenl! n rans { 1 1 * d 
"M. Zacgct, à Bitche (Moselle) (poste vacant) (nouvelle organi- 


M. Defoin, à Château-Salins (Moselle) (poste vacant) (nouvelle 
F sation). 
und SL E L d | 
de M Fournier et de Saboulin Bollena sont admis, sur leur demande, 
pe quauté d'élèves hors rang à l’école nationale des eaux et forêts, 
s api “ation des dispositions prévues par l’article 5 du décret du 
Dovernbre 1933, modifié par le décret du 29 novembre 1936, 


ès 200 — — 











MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 22 août 1959 portant nomination 
dans la magisiraiure d'outre-mer, 





Par décret en Jate au 22 août 1950, M. Theron Jean) est nommé 
juge suppléant dans le ressort de la cour d appel de l'Afrique o0eci- 
dentaie française (poste vacan 





D. 
++ 


Décret du 22 août 1950 portant nomination 
dans la magistrature d'ouire-mer. 


Par décret en date du 22 août 1950, M. Tamby Marie-Joseph) et 
nommé juge suppléant dans le ressort de Ja cour d'appel de l'Afrique 


occidentale française ‘pos e vacant). 





——— 0 +— 


Décret n° 50-1077 du 25 août 1950 autorisant à titre exceptionnel 
et temporaire les nominations des greifiers en chef d'outre- 
mer d’un territoire à un auire territoire. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur Je rapport du ministre de la France d'outre-mer et du 
garde des sceaux, ministre de là justice, 


Vu le décret du 2 mars 1910 sur la solde et les allocations 


ns 


accessoires des fonctionnaires, employés et agents des servi- 
ces coloniaux; 

Vu le décret du 22 août 1928, déterminant le slalut de la 
magistralure coloniale ; 

Vu jordonnance du 7 février 1844 concernant l’organisation 
judiciaire des établissements français de l'Inde et les textes qui 
Pont modifié; 

Vu le Gécret du 9 juin 1896 portant réorganisation de Ja jus- 
üce à Madagascar et les textes qui l'ont modifié; 

Vu le déeret dn 4 février 1904 portant réorganisation de la 
justice à la Côte française des Somalis et ies textes qui l'ont 
modifié ; 

Vu le déeret du 7 avril 1928 relatif à l'organisation de la jus 
üce en Nouxvelle-Ca ot les textes qui Font modifié; 

Vu le décret dun 1% décembre 1931 déterminant le statut des 
greffiers du service judiciaire de lindochine et les textes qui 
Pont modifié ; 

Vu le décret du 21 novembre 193 portant réorganisation 
judiciuire en fixant les règles de procédure en Océanie, et les 
textes qui l'ont modifié; 


lédonice , 


Vu le déeret dn 21 novembre 1933 relatif à l’organisaton judi- 
claire des Iles Saint-Pierre et Miquelon modifié pur le décret 
du {% sepiembre 1945; 

Vu le décret du 25 mai 1937 fixant le statut des grefficrs du 
ressort de la cour d'appel de lAfrique occidentale française; 

Vu le décret du 24 septembre |! fixant le statut du corps 
des greffiers du Cameroun et les textes qui Font modifié; 

Vu le décret du 28 juin 1939 fixant le statut Ges greffiers de 
l'Afrique équatoriale française, 

Décrète : 

Art. 1°. — Los greffiers en chef des juridictions et les gref- 
fiers des lusiices de DuixX à Colbert 6e oru i € OU lil 
peuvent élre, à Utre exceplionnel et lemporaire, normés d'un 
terriloire à un autre, sur leur Gernaliue, ou sek es besoil 
du sel 

Art. 2. — Les dossiers de « cffiers pi | par 1] 
chefs des territoir ién \ 
de classement du n SI de la M cd out evi 
pal l’article 30 du l er P. | est com- 
piétée a cel effet par un groil en cenel € outre-Jh£81 en 
activité ou en retraite et à son défaut par un magistrat d'outre- 
mer désigné dans les mêmes conditions que les autres membres 
de la commission. 

Art. 3. — Les greffiers, retenus par la commission de classe- 
ment sont nommés par | prés U du & ci Hhfiisti 
sur avis conforme du garde di , Hill justice 

1 : } + 
et du minisire de la France d'outre-mer, 

La 
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Art, 4. — Ces nominations n'ont lieu qu'en l'absence de 
candidats pour le poste vacant, réunissant les conditions de 
recrutement et d'avancement exigées par la réglementation en 
vigueur dans chaque territoire. 

Art. 5. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au 
présent décret, dont les effets cesseront lors de la promulga- 
tien du statut géucral des greffiers d'outre-mer. 

Le ministre de In France d'outre-mer et le garde 
des sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun er ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal offuiel de la République française et inséré 


{ 
au Bulletin ojfficicl du münistere de la France d'outre-mer. 
Fait 


Par le 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
VRANÇOIS MITTERRAND. 


Art. 6. 


1 


à Paris, le 25 août 1990: 


R. PLEVEN. 
président du conseil des ministres: 


Le qurde des sceaux, ministre de la justice, 
ENÉ MAYER. 





+2 +— 


Décret n° 59-1078 du 25 août 1959 portant modification du pré- 
lévement sur les honoraires des greffiers-notaires de Mada- 


gascar. 





Le président du conseil des Ministres, 


ministre de la France 
la justice, 


Sur le rapport du d'outre-mer et du 


garde nunistre de 
Vu le 

à Madagascar et dépendances, 

awril {UIS; 


les sceaux, 
décret du 9 juin 1596 portant organisation de la justice 
aodifié par les décrets des 
24 ruars. 1904 el 16 

Vu le décret du 19 mars 1945 complétant l'article 37 du décret 
sus sé du % jruu 1596; 

\ 11 l iVIs= d ;, 
dépendances en date du ?* 

Li 

Vu l'avis de Ia commission permanente du conseil du gou- 
vernement de Madagascar et dépendances en date du 12 sep- 
tembre 1:45, 


l'assemblée représentative de Madagascar et 
août 1947; 


D v{ rète = 


Art. 47, — Le paragraphe ir de l'article 3 du déeret du 
19 mars 1943 susvisé est «brogé et remplacé ainsi qu'il suit: 

« Les netaires pereevront pour les astes qu'ils dresseront 
l'intégralité des droits et honoraires prévus an tarif. Loutefois, 
les budget: qui supportent leur solde bénétieieront sur le mon- 
tant brut annuel des üroits et honoraires par eux perçus: 


la tranche de 50.001 à 100.060 F, d'un prékvemen 


« 2° Sur Ja he de 100.644 à 200060 F, d'un prélèvement 
d 1) I tu 

‘ Sur là tranche de 266.004 à 300.009 F, d'un prélèvement 
de 48 p. 10; à 

5° Sur la part des produits de l'étude e-cédant 200.000 F, 
le prélèvement à de 20 p. {0h} 

« P la tranch 1 à 50.000 F sera exempte de 
tout pri [l l ) 

Art. 2 Le ministre de la Framce d'outre-mer et le garde 
des see ninistre de la juslice, sont chargé<, chacun en ce 
qui le erne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
pub! 1 Jo L'officicl de Là Fépublique francaise et inséré 
au Bulletin officiel dau ministère de læ France d'outre-mer. 

Fait Ï 5 août 19590 

R. PLEVEN, 
I i Î dE ni tres 
Le n le la Fra d'outre-mer, 
I M! Î 1 \ 


sceaux, mimistre de la justice, 
RENÉ MAYER. 
D — Mn Le ge —__—…. 


Le ar le (es 





———— 


| Décret n° 50-1079 du 31 août 1950 complétant le décret n° & 
1172 du 18 août 1949 instituant un concours annuel entre je 
médecins africains d’une part, entre Les sages-femmes africa. 
: nes d'autre part, volontaires pour poursuivre leurs é 
dans la métropole en vue de l'obtention du diplôme d'Etat & 
docteur en médecine et du diplôme de sage-femme et déterm 
nant la situation administrative des intéressés en cours d'éty 
des dans la métropole. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d’outre-mer, 

Vu le décret du 2 mars 1919 portant règlement sur la solde 
et les allocations accessoires des fonctionnaires coloniaux et Jes 
textes qui l'ont modilié; 

Vu le décret du 11 août 1934 organisant le cadre des méde 
cins, pharmaciens et sages-femrmes africains, moditié par Je 
décret du 23 avril 1946; 

Vu le décret du 11 août 1944 avant institué l'école africaine 
de médecine et de pharmacie de Dakar; 

Vu le décret n° 49-117 du 18 août 1949 instituant un concours 
annuel entre les médecins africains d’une part, entre les sages 
femines africaines d'autre part, volontaires pour pur 
leurs études dans la métropole en vue de l'obtention du diplôme 
d'Etat de docteur en médecine et du diplôme d'Etat de sage 
fenime, et déterminant la situation administrative des intéressés 
en cours d'études dans Ja métropole: 

Vu le décret n° 50-255 du 28 février 1950 fixant les attri 
butions du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 


Décrète : 


Art. 1°, — [Les dispositions du décret n° 49-1172 du 18 aoû 
1949 susvisé, relatives aux médecins africains, sont applicables 
aux pharmaciens africains à compter du 1% octobre 1950, 

Pour les pharmaciens africains antérieurement aulorises par 
décision individuelle à poursuivre leurs études pharmaceutt 
ques dans la métropole, la période de mise en disponibilité 
prévue à L'article 7 du décret n° 49-1172 précité sera diminuée 
du temps déjà passé par eux en France à cet effet. 


La bourse ne leur sera aecordée que pendant la même 
période. 
Art. 2. — Le nunistre de Lx France d'outre-mer et le secré 


taire d'Etat à la France d'outre-mer sont chargés de l’exta 
tion du présent décret, qui sera publié aw Journal offiviel de la 
République française et inséré au Bulletin officiel du munis 
tère de la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 31 août 1950. 
R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres» 
Le maunistre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITUERRAND. 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
LOUIS-PAUL AUJOULAT. 





—+ 0 


Décret du 3t août 1950 approuvant la délibération n° 7-50 
du 27 mars 1950 du conseil général do la Guinée française 
instituant une taxe sur la plus-value immobilière des ter- 
rains non bâtis ou insuffisamment bâtis, ainsi que sur Îles 
apports purs et simples en société des mêmes. immeubles. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant création assemblées 
représentatives territoriales en Afrique occidentale. française; 

Vu la délibération n° 7-50 du 27 mars 1950 du conseil géné- 
ral de la Guinée française instituant une taxe sur Ja plus-value 
immobilière des terrains mem bâtis ow insuffisamment bâtis 
ainsi que sur les apports purs et simples en société des mème 
immeubles : 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — Est approuvée, en ce qui concerne les règles d'a 
siette et de perception, la délibération susvisée (m° 7-50) du 
27 twars 1950 du conseil général de la Guinée francaise insti- 
tuant une laxe sur la plus-value immobilière des. terrains n09 
bâtis où insuffisamment bâtis ainsi que sur les apports purs 





et simples en société des mêmes immeubles. 
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> _- Le ministre de la France d’outre-mer est chargé 
nn  ntion du présent décret, qui sera publié au Journal 
ge l' A la République française, au Journal officiel de la 
fu ncaise et inséré au Bulletin ofliciel du ministère de 
<” nce d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 31 août 1950. 

ai R. PLEVEN, 

par Je président du conseil des ministres: 
Le minisire de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 





t du 31 août 1950 approuvant la délibération n° 33-50 du 
in 1950 du conseil général de Saint-Pierre et Miquelon 
ifant la réglementation des impôts sur ie revenu. 


Décre 
8 ju 
mod 





Le président du conseil des ministres, 
rapport du ministre de la France d'outre-mer, 
ret du 25 octobre 1946 portant création du conseil 


pe 


Sur le 
Vu le u ; : . 
gincral des iles Saint-Pierre et Miquelon ; 

Vu la déübération n° 32-50 du 8 juin 1950 du conseil général 
des iles Saint-Pierre et Miquelon modifiant la réglementation 
des impots sur le revenu; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 
art, 4. — Est approuvée, en ce qui concerne les règles 
d'assictte, la délibération susvisée n° 33/50 du 8 juin 1950 du 
conseil genéral des îles Saint-Pierre et Miquelon modifiant la 
réglementation des impôts sur le revenu. 
art, 2, — Le ministre Ce la France d'outre-mer est chargé 
de lextcution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, au Journal officiel des 
tes Saint-Pierre et Miquelon et inséré au Bulletin officiel du 
ministre de la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 31 août 1950. 
R. PLEVEN. 
Par Je président du conseil des ministres: 
Le munistre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
- -—# 8 + 








Décret du 31 août 1950 relatif à la date d'ouverture de la 
deuxième session ordinaire 1950 de l’Assemblée représenta- 
tive du Cameroun. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret n° 46-2376 du 25 octobre 1946 portant création 
d'une assemblée représentative au Cameroun, et notamment 

l'article 24, 


Décrète: 

Art, 7, — Ja deuxième session ordinaire de 1950 de l'assem- 
blée représentative du Cameroun s'ouvrira exceptionnellement 
entre le 1% et le 30 septembre 1950. 

Art, 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 


pleécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofji- 
pol de la Républlique française, au Journal officiel du Came- 
D Toun, el inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
B Goulre-mer. 


Fait à Paris, le 31 août 1950. 


R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


+ 0 + 





Décret du 31 août 1950 reportant du 1° au 30 septembre 1950 
la date d'ouverture de la session budgétaire de l'assemblée 
représentative du Togo. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 
Ps le décret n° 46-2378 du 25 octobre 1947 portant création 

une assemblée représentative au Togo, 





Décrète : 

Art. 1%, — Ja session budgétaire del'assembhlée représemtae 
tive du Togo s'ouvrira exceptionnellement entre le 1" et 1@ 
30 septembre 1950. 

Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, au Journal ofjiciel du Togo, 
et inséré au Bulletin officiel Au ministère de la France d'outre- 
mer. À 

Fait à Paris, le 31 août 1950. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


+ 6 S&- 





Décret du 31 août 1950 portant réintégration d’un adminisrateur 
: des colonies. 





Par décret du 31 août 1950: 

M. Fournier (Albert) est réintégré dans le corps des admi- 
nistrateurs des colonies, avec le grade d'administrateur adjoint 
de 1° classe, pour compter du 3 mars 1950. 

M. Fournier Albert) conserve dans son grade l'ancienneté 
acquise au 15 décembre 1945, date de sa radiation des cadres, 
soit 3 ans 5 mois 14 jours. 

Pendant la période du 3 mars 1950 à la date du présent 
décret, M. Fournier est considéré cowme placé en position de 
disponibilité sans trailement. 


+0 +— 





Décret du 31 août 1950 portant dégagement des Cadres 
d’un ädministrateur des colonies. 





Par décret en date du 31 août 1950, M. Philip (Georges), adminieæ 
trateur ‘de 2e classe des colonies, ayant droit à une pension pour 
anciennelé de service, est admis, sur <a demande, à bénéficier des 
dispositions de la loi du 3 septembre 1947 relalive au dégagemen 
des cadres. 





+ ® © 


Décret du 31 août 1950 portant dégagement des cadres, 
sur leur demande, d’administrateurs des colonies. 





Par décret en dale du 31 août 1950, sont admis, sur leur demande, 
à bénéficier des dispositions de la loi du 3 septembre 1917 reative 
au dégagement des cadres: 

M. Pouvreau (Marcel), administrateur de re classe des 


cojon'es. 


Ce fonctionnaire a droit à une peusion pour anciennelé de sers 
vices. 

M. Daruvar (Yves), adininistrateur de 3e classe des colonies. 

Ce fonclionnaire a droit à une indemnité de licenciement. 

Cette mesure aura effet, pour les intéressés, à compter de l’exp}e 


ralion du congé de quaire rois qui leur est accordé, par applecation 
de l'article 6 de la joi du 3 septembre 1917. 

Le point de départ de ce congé sera Ja date de notificalion du 
pré<ent décret aux intéressés ou, pour ceux d’entre eux bénéficiant 
ou pouvant bénéficier d’un congé adminisiralif, le ternie dudit congé, 





© © © 


Décret du 31 août 1950 nortant radiation des contrôles du corgs 
d'un administrateur adjoint des colonies, 





août 1950, est constatée. pour « 


na! ! 
HOonra il 


date du 31 


Par décret en 
date de s1 


du fer mar 1950, 
d'éludes économiques de 4° classe de l'Agence éconummique des coia- 
nies, la radiation du corps des admi! ‘a! 


M. Berard (Jean-Pierre), administrateur adjoint de 2° classe des 
cuion]es, 
— 0 $- 





Décret du 51 août 1950 portant radiation des contrôles du corps 
d'un administrateur des colonies. 





1950, est constatée, pour Compter & 
4er mai 1950, date de son reclassement dans le grade de chargé 
d'études éconorniques de re classe de l'Agence économique des 
colonies, Ja radiation des contrôles dun corps des administrateurs des 
colonies, de M. Bernard (Rodolphe-llenri), administrateur de 
dre classe des colonies. 


Par décret en date du 31 août 
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Nemise de débet, 





pen 
Par arrélé dan 95 août 1950, f est fait remise grâcieuse à l'ex- 
sdjudant Cliarron (fleuri, résidant $S, ruc Dammarie, à Melun 
{seins-e!Marne), de la somme de 41:24 F dont il a été constitué 
débiteur pair suite de l'insuffisance des relenues exercées sur Sa 
solde, ex compensation de :x dé‘égalion gayée à son épouses. 


+0. 





fäministration générale d'outre-mer. 





Par arrété du 28 août 1950, sont intégrés dans le cadre d’adminis- 


trat c | mer, sous ré<erve de leur aptitude physique 
à st et rec'assés d ledit cadre aux grades et classes 
Ci-a ; jqués, pour compter du 21 mars 1%: 


» erceplionnelle après 3 ans. 


M. Hervouin (Ovier Marie-Joseph) (rappel pour services militaires 


rceptionnelle avant 3 ans 








M { (Rohert-Louis-J Fr (rappel! pour services mili- 
tairr 6 mois 2) j 

M. Ch ' umille-Aimé) (rappel pour services müilaires eon- 
serv i 

Chefs de Lurean de fre classe après 2 ans 

M. Frav-ce (Andr£-Rohert) (rappel pour services militaires con- 
pervé: 2 s À 11 19 ir> 

M. Goed reorges-François Joseph) (rappel pour services mili- 
{ ; \ s 1'? 

\ EF ss Ji -Fmmar 1 _Jérome-M fe) (rappel pour serv Ces 
militaires conservé: 10 mois » jours). 

M. Payet Pierre) (rappel pour services militaires conservé: 
néanl 

M. Saw Pierre-Eugène) (rappel pour services mililaires Con- 
servé: 11 mois 23 jour 

Che] « bureau de ?e classe 

M. Atfuls (Marie-Lionel Juies) (rappel pour services mililaires 

€ VC. = 1 3 J Il > 7 J rs 
—+ © + 
Transmissions. 

Par a 4 lote du ?3 août 1930, du secrétaire d'Etat À ?a 
Fra ] M Den X (Jean), ni -pE 17 ge 11] de 
2 4 nis- alte nt ir la Jim l'âge 
an 66 admis à faire valoir Î s à Ja retra.te pour ancienneté 
pour con du 2 septembre 1550 

ar ‘ rétaire d'Etat à la } d'outre-mer, en date du 
2 1990, M. Aurat (Georzes-Faustin}, contrôle ; 1 du 

] [L rA iralistitiss ns { } IPS l | 
& à2 l 1 faire va ses ro d ali l 
neté, pou npler du 10 seplembre 1950. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat la France d'outre-mer, en date du 
loine (Paul), vérificateur de 1re classe du servi - 
1 cadre général des transmissions coloniales, a été intégré 

t dans ledit cadre pour compter du 1° juillet 1950, 

If, — M. Antoine (Paul) conserve dans son grade d'inslallalion un 
Qu 

Par arrêté du secrétaire d'Etat à la Fran l'outre-mer, en date du 
A août 1950: 

I. — M. Puret (André), vérificateur de 4 classe Cu 
des transmissions coloniales, a été intégré définitivement dans ledit 
cadre pour compter du 17 juillet 

II. — M. Puret (André) conserve dans son grade d'intégration un 
an el Six mois d'ancienneté civile. 


— à © 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Décret n° 50-1080 du 17 août 1950 relatif à la situation, au reg 
des législations de sécurité sociale, des travailleurs exer 
simultanément une activité relevant d’une organisation 
ciale et une activité accessoire relevant de l’organisation Béné. 
rale de la sécurité sociale. 





Le président du conseil des manistres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la-sécurité sociale 
du ministre des finances et des affaires économiques et qu ui 
nistre du budget, 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 portant 
nisation de Ja sécurité sociale, et notamment l'article 17: 

Vu le décret n° 46-1378 du $ juin 16 portant règlement d'a 
ministration pubiique pour l'application de l'ordonnance y 
4 octobre 1913 susviste et notamiment l'article 64 modifié par le 
décret n° 48-1720 du 10 novembre 1948 portant règlement d'ad. 
mimstration publique ; 

Vu la loi n° 46-2226 du 30 octobre 1946 sur la prévention et 
la réparation des accidents du travail et des maladies profes 
sionnel'es, 

Décrète : 

Art. 4%, — Les dispositions du présent décret sont applica. 
bles aux travailleurs des branches d'activité ou entreprises vi 
sées à l’article 61 du décret du 8 juin 1946 ou relevant de l'ar. 
tiele 65 dudit décret, bénéficiaires d'une organisation spéciale 
pour tout ou partie des législations de sécurité sociale, lorsqu'ug 
exercent simuitanément et à titre accessoire une activité sala 
riée ou assunilée relevant du régime général de la sécurité 
sociale. 

Art. 2, — Les employeurs pour le compte desquels les tre 
vailleurs visés à l'article 1" ei-dessus exercent à tilre acces 
soire, une aativité salariée ou assimilée relevant du régime gé 
néral de la sécurité sociale, sont redevables de l'intégralité des 
cotisations mises à la charge des ermployveurs par les articles 
92, 31 et 35 de l'ordonnance du 4 octobre 1935 portant orgau- 
sation de la sécurité sociale. 

Lesdites cotisations sont calculées sur la base des salaires 
ou gains pereus par les travailleurs intéressés au titre de leur 
arlivité salariée où assimilée relevant du régime général de la 
sécurilé sociale, sans qu'il soit tenu compte, pour Fapplicalion 
des dispositions relatives au salaire limite, des salaires où 
gains perçus au titre de leur activité relevant d'une organisa 
tion spéciale de sécurité sociale. 

Art. 3. — Les travailleurs visés à l’article {* ci-dessus qui 
bénéficient pour tout ou partie des risques d’un régime spécul 
d'assurances sociales sont, lorsqu'ils exercent simullanémient et 
à litre accessoire une activité salariée ou assimilée relevant du 
régime géréral des assurances sociales, dispensés, au titre de 
cetle aclivité, de la contribution ouvrière d'assurances socia- 
les prévue à l'article 52 de l'ordonnance du 4 octobre 1945. [ls 
h'ont droit qu'aux prestations d'assurances sociales prévues 
par k régime auquel ils sont affiliés au titre de leur activité 
principale, 


pa- 


Art. 4. — S 4er — Les travailleurs visés À l’article {47 du pré- 
sent décret qui bénéficient d'une organisation 
matière de prévention 6ù de réparation des accidents du Wu 
vail et des maladies professionnelles et qui exereent sinulla- 
nément ét à titre une activilé salariée ou assimilée 
relevant de l'organisation générale de la sécurité sociale, sont 
couverts, en cas d'accident du travail, par l'organisation dont 
relève l'activité qu'ils exerçaient effectivement ou qu'ils a 
laient exercer, ou qu'ils venaient d'exercer, au moment ue 
l'accident. 

& 2, — Les prestations en espèces auxquelles peuvent pré- 
tendre les intéressés sont calculées en tenant compte des sa- 
laires ou gains qu'ils percevaient au titre de l'ensemble ue 
leurs activités salariées où assimilées. 

& 3. — Lorsque la réparation de l’acéident du travail incombe 
à l'organisation générale, l'organisation spéciale de  Securin 
sociale dont relève l'intéressé au titre de son activité print 
ale, impute, pendant la période d'incapacité temporaire, sur 
e montant des prestations en espèces qu'elle peut servir : 
l'intéressé, la fraction de F'indemnité journalière eorrespondan 
à la rémunération perçue au titre de son activité relevant de 
l’organisation spéciale. 

8 4. — Les rentes allouées par l’organisation générale en 
application des dispositions du présent article, se cumulent 
avec les pensions d'invalidité ou de retraites auxquelles peu- 
vent avoir droit les intéressés en vertu de leur statut particu” 
lier et, pour la constitution desquelles ils ont été appelés À 


spé lale en 


accessoire 


» 
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nue sur leur traitement ou salaire. Toutefois, 


: e rete < : e. —. 
eubir 3 est limité, dans le cas où la pension d'invalidité 


louée en raison d'infirmités ou de maladies résultant 
de l'accident qui a donné lieu à l'attribution de la rente, à 
80 p. 100 du salaire perçu, au moment de l'accident ou de la 
dernière liquidation où revision de Ja rene, par le tra ailleur 
valide de la catégorie à laquelle appartenait la victinie du fait 
de son activité principale. Le montant de la réduction de ren- 
tes résultant éventuellement des dispositions du présent para- 
aphe est acquis à l'organisme débiteur de la pension ou de 
f retraite due en vertu d'un statut particulier. L L 
En aucun Cas, l'ensemble des indemnités allouées en appli- 
eation du présent paragraphe ne peut être inférieur au mon- 
tint de la rente qui aurait été servie en vertu de l'article 59 

e la loi n° 46-2126 dn 30 octobre 1946. Les majorations éven- 
tuellement dues au titre au préselit alinéa sopt à la charge 
de l'organisation générale. 

art. 5. — $ 1%. — Ees travail'eurs visés à l'article 1*° du pré- 
gent décret, qui ne bénéficient pas de Ja législation eur les 
accidents du travail et des maladies professionnelles au titre 
de leur activité principale, en application de Particle 5 de la 
loi n° 46-2123 du 30 octobre 196 ont droit, lorsqu ils sont vic- 
times d'un accident survenu dans l'exercice de leur activité 
accessoire, aux preslalions prévues par ladite Jui, calemlée sans 
teur comple des salaires où gains perçus au litre de l'activité 
relevant de l'article 5 précité. 

£ 2, — Les rentes allouées par l'organisation générale en ap- 
lication des dispositions du présent article, se cumulent avec 
Ë pensions d'invalidité ou de retraite auxquelles peuvent 
avoir droit les intéressés en vertu de leur stalut particulier et, 
pour la constitution desquelles ils ont été appelés à subir une 
retenue sur leur traitement ou salaire. Toutefois, ce cumul est 
limilé, dans le cas où la pension d'invalidité serait allouée en 
raison d'infirmités on de maladies résultant de l'accident qui 
a donné lieu à l'attributton de Ja rente, à 80 p. 100 du salaire 
pereu, au moment de l'accident ou de la dernière liquidation 
ou revision de la rente, par le travaillenr valide de la catégorie 
à laquelle appartenait la victime du fait de son activité prin- 
cipale, Le mordant de la réduction de rentes résultant éven- 
tucllement des dispositions du présent paragraphe est acquis 
à l'organisme débiteur de la pension ou de la retraite due en 
veriu d'un statut particulier. 

En aucun cas, l'ensemble des indemnités allouées en appli- 
eation du présent paragraphe ne peut être inférieur au mon- 
tant de la rente calculée sans tenir compte des salaires ou 
gains percus au titre de l'activité principale qui aurait été 
servie en vertu de l’article 50 de la loi n° 46-2426 du 20 octo- 
bre 1946. Les majorations éventuellement dues au titre du 
présent alinéa sont à la charge de l’organisation générale. 


Art. 6, — Lorsqu'un travailleur visé à l’article 1% du présent 
décret est victime, dans l'exercice de son activité essoire, 
d'un accident où d'une maladie professionnelle entrainant son 
déces, l’organisation générale rembourse à lorganisalion spc- 
cie auquel l'intéressé était soumis du fait de son activité prin- 
cipale, une somme égale au montant du eapital-décès prévu à 
l'article 73 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945, dans 
la limite des prestations servies par l'organisation spéciale à 
l'occasion du décès. 


Art, 7. — Ja charge des prestations familiales dues aux tra- 


Vailleurs visés à l'article 1% du présent décret incombe au 
régime dont ils relëvent au titre de leur activité principale. 

loutefois, pendant les périodes où les intéressés présentent 
au regard de leur activité principale une incapacité totale de 
travail temporaire ou permanent résultant d'un accident du 
travail ou d'une maladie professionnelle imputable à l'activité 
accessoire relevant du régime général, le montant des presta- 
tions familiales légales auxquelles à droit où ouvre droit la 
victime est remboursé par l'organisation générale à l'organisme 
débiteur de ces avantages. 

Art. 8. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
le ministre des finances et des affaires économiques et le 
Ministre du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'application du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et qui prendra eflel à 
compter du premier jour du mois suivant sa publication. 

Fait à Paris, le 17 août 1970. 

R. PLEVEN. 

Par le président du conseil des minisires: 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 

LU ministre du budget, 

EDGAR FAURE. 








Décret n° 50-1081 du 31 août 1959 modifiant le décret du 
28 décembre 1546 modifié, notamment par le décret du 
14 avril 1950, portant règlement d'administration publique 
pour l'application de la loi du 30 octobre 1946, modifiée par 
la loi du 5 mars 1950, relative à l'élection des conseils d’admi- 
nistration des organismes de sécurité sociale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu la loi n° 46-2425 du 30 octobre 1946, modifiée par Ja loi 
n° 00-275 du 6 mars 1950, relative aux élections aux conseils 
d'administration des organisnies de sccuiilé sociaie et d'allo- 
cations familiales : - 

Vu le décret n° 46-2995 du 28 décembre 1946 modifié. notam- 
ment par le décret du 14 avril 4950, portant 2èglement d’admi- 
nistralion publique pour l'application de la loi du 30 octobre 
1946 susvisée : 

Le conseil d'Etat entendu, 


Art. 1e, — Les articles 35 et 37 An décret du 2 décembre 1946 
modifié sont modiliés à nouveau ainsi qu'il suit 

« Art, 25. — Les résultats q péralions électorales prévues 
à l'artirle 34 sont centralisés dans chaque direction régionale 
de la <écurilé sociale pour les caisses d'allorations familiales 
de la région par une commission composée du dire:teur résio- 


nal de la sécurité sociale assisté de trois administrateurs de 
caisse d'allocations familiales désignés mar le directeur régio- 
na}, représentant les employeurs, les travailleurs salariés et 


les travailleurs indépendants. 

« La commission établit un procès-verbal des opérations élec- 
torales, le place immédiatement sou< pli scellé, le dépose à 
la poste comme pli recommandé avec demande d'avis de récep- 
üin à l’adre>se du ministre du travail et de la sécurité sociale 
pour être remis à la commission de recensement visée à l’ar- 
ticle 33. 


Les dispositions des arlicles 2$, 29, 30, 31, 32 sont appli- 
cables aux élections des represenliants des caisses d'allocations 
familiales au sein du conseil d'administration de la caisse 
nationale, » 

rt. 97, — 1% paragraphe, — Sans changement, 

2 paragraphe. — « Les dispositions des arlicles 28 à 35 sont 
applicables À l'élection Prevue au par craphe pr édent, » 

Art. 9. — Le ministre du travail et de la sécurité sowiale est 
-hargé de l'exécution du pr it décret, qui sera publié au 
Journal offutel de la Répubiique fra € 

Fait à Paris, le 31 août 19950. 

] PLEVEN. 

Par le pfésident du col ] des ministre 

Le ministre du travail el ole La si rilé sociale, 


PAUL BACON. 





Décret n° 59-1082 du 31 août 1959 modifiant et comnictant les 
tableaux ces maladies professionnelles annexés au décret 
n° 45-2959 du 31 décembre 1846 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'ansiication de la loi n° 45-2425 du 
30 octobre 1946 sur la prevention et ia réparation Ges acci- 
dents du travail et des maladies professionneiles. 


Le pi | t d ( { ( I ! Q 

“lil le Fan { du lili lre d 1] € ] ] {, le, 

| nl 
et QU Ii) l ue la 8 { ll eat « li | 

Vu la loin { 4 © t Ï 1944 ir | pre n et 
la reparal nn € > 1 it du | l du n |: Er es 
sionneile ; et n pari t 

« Le { hl Î cire 
rexisés et ci hplete par des i d aurn { pubit- 
que pris SUF le rapport ! } travail et « rité 
sociale et du mimstre de ] publique. et és avis de 
la commission d'h CHE Ji le. Le rest te ( nt le 
délai «4 partir ‘us t po t n } j { et 
adjoncüions qu'ils apport 

Vu le dé rot \” 10-24 1) du { ( , 1} rp { { 
ment d'administration publique pour l'ap] de la 


susvisée ; 


Vu l'avi Le : ] non ‘ | 
U avis ENS Far 1à 1111711 Ï 1 GH\ 


Le conseil d'Elat entendu, 
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Art. Le tableau n° 19 annexé au décret n° 46-2959 du 


31 deécerubre 1946, portant règlement d'administration publi- 
que pour l'applicalion de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 
gur La prevention el la réparation des accidents du travail et 
des maladies professionneiles, est remplacé par le tableau 


Su! art : 


{> Snirochétose ictéro-hémoOrragique professionnelle. 























Délai de prise en charge: vingt el un jours. 
B— = — — — = — — —— _ — —_— —— 
o : TRAFAUX 
DÉSIGNATION DE LA MALABIE 
susceplibles de provoquer ces maladies. 
LR PPS RER ECS SR ET L'EST ES FES 
Spirocaflose jetéro-hémorragiqne | Travaux exécutés dans les égout<, 
ii es Iormes ahtciw- mines (travaux du fond), abat- 
rique léinontrée par la pré {oirs, lueries particulières, 
Selitt l ) l'Inada € usines de délainage, 
Ido dau sanz et daus le 
Ur nPrPsS ] ri ide in débul 
d } nuariladie 1 ni be séro 
diaguin à parlir du quin 
Zièine | 
Art. 2, — Le tah'ean n° 20 annexé au décret n° 46-2959 du 
el décembre 1956 susvisé est remplacé par le tableau suivant: 
2 Maladies professionnelies causées par l'arsen:c 
et des composés oxygenés et sulfures. 
Délai d rise en ir. {rente jours, porlé à trois mois 
pour les polynévrites. 
MALADIES é TRAVAUX 
@ngeudrtes par l'ar-euic et ses compasés Ke LL 
tués et sulfurée susceplibles de provoquer ces maladies. 


Préparation, emploi, manipula- 


de Llioses), lion de l'arsenic et de ses 
composés oxvgénés eçi sulfu- 
I : ilion:, m rés, notamment 
for Traitement des m'nerais arseni- 
Fe Caux. 
I (HCpHaTILe Fabr'cation de l'arser et de ses 
cor Compos OXVrenUS et sulfurés 





ride arser séni- 


ICOUX, dj 








(es, acide arsénique, arséniales, 
ele 
T: = tina AUS Fabrication et emploi de produits 
. nts, diarrnce € in<eclicides Cu anticryptoga- 
suorm miques renfermant de l'arsenic 
ou ses composés, 

Fabrication et emploi de couleurs 
et peintures contenant des 
composés oxygénés ou sulfurés 

Emploi de l'orpiment (sullure 
d'arsenic) en mégisserie et en 
lannerie, manipulation de 
peaux qui en sont enduiles, 

Emnioi de l’anhvdride ar“nieux 
lans Ja fabr.cat on du verre. 

l 
Art | tab ill n° 21 iNTexe all décret n° 16 99:q du 
31 | ( | h € \ { tre pla pal le tab:t ill éeuivant : 


210 Antoxitation professionnelle par l'hydrogène arsenié. 








Dé'ai d ( harge: q jours, porlé à trente jours pour Ha 
né if rt {à Li jours pour les accidents aigus. 
a — —— — 
MALADIES | TRAVAUX 
en i I vdro rs nié ls rentiblezs de provoquer ces maladies. 
Hémo:l l | Travaux exposant aux éma- 
ete V3 | natior d'hvdrogène arsénié, 

Nép | 0 Ain: ] 
‘ me , Lt 
A À Ï | Tra nent de I À aréni- 
a ICr. S pit ü 1° | Caux 
ac ul | Pré; ira ct cmpl 5 des ar%- 
| nures mmélalli 3. 
Lécapage des métaux; détartrage 
| des chaudières, 


avec de 


de 
35 


Art, 4, — Le tableau n° annexé au décret n° 46-299 du 
31 décembre 1446 susvisé e:t remplacé par le tabieau suivant: 


25° Silicose profess'onnelie, 


Maladies consécutives à l'inbalation de poussières renfermant 
de la silice libre (Si O?). 


Délai de prise en charge: cinq ans (Sous réserve des dispositions de 
décrel pris en exécution de l'urlicle 79 de la loi du 30 oclobre 196.) 











——— | 
MALADIFS 


eugend:ies 


TRAVAUX 
par les poussières 


de silice libre. susceplibles de provoquer ces maladies. 





——, 


Silicose : fibrose pulmonaire con- 
séculive à Finhalation de pous- 
sières renfermant de la silice 
Aibre, lorsqu'il y a des signes 
rad'ographiques accompagnés 
de troubles (dyspnée et fré- 
queminent bronchorrhée et 
touxi confirmés par des épreu- 
ves fonclionnelles de l'appareil 
respiraloire, 


Travaux exposant à l'inhalation 
de poussières de silice libre 
uotaraiment: : 


Travaux de forage, d'aballave 
d'extraction de ininerais ou de 
roches renfermant de la silice 
libre. 


Concassage, broyage, tamisage et 
maninulat on etfectucs à 
de minerais ou de roches ren- 
fermant de la silice libre. 


Complications cardiaques : hvpo- 
svsiolie ou asyslolie par insuf- 
fisance ventriculaire droile. 

Taille et polissage de roches ren. 
fermant de la silice libr 

Fabrication et manutention de 
produ ts abrasifs, de poudre À 


sili- 
ltéléra- 
par un 


Complications tuberculenses : 
cose <e mmanileslant en 
diographie au minimum 


semis nodulaire à gros grains nelloyer ou autres produits ren- 
et compliquée de tuberculose fermant de la silice libre, 


pulmonaire confirmée bactério- | 

logiquement. Fabrication du carborundum, du 
verre, de la porcelaine, de la 
faïence el autres produits céra. 
miques, des produits réfrac- 
laire:, 


Comoliealion pulmonaire non {u- 
berculeuse : pneumothorax 
spon!ané. 


Travaux de fonderie exposant! 
poussières de saible, décochage, 
ébarbage, dessablage, 


Travaux de meulage, 
aiguisage effectués à 
moyen de meules renfermant 
de la silice libre, 


poisse, 


sec, an 


Travaux de décapage ou de 
lissage au jet de sable, 


Ne 
po 











Art, 5. — Les tableaux des maïadiese professionnelles annexées 
au décret n° 46-2959 du 31 décembre 1946 susvisé sont complé- 
tés par les tableaux suivants: 


30° Ashestose professionnelle. 
Maladies consécutives à l'inhalalion de poussières d'amiante. 


Délai de en charge: 


cinq ans (Sous réserve des dispositions du 
décret pris En exécution 


de l'article 75 de la loi du 0 octobre 146.) 





— 





MALADIES TRAVAUX 


engendrées par les poussières d'amiante. | susceplibles de provoquer ces maladies 


| 





Asbestose : fibrose pulmonaire 
consécutive à l'inhalation de 
poussières d'amiante lorsqu'il y 
a des signes radioscopiques, ra- 
diographiques et physiologiques 
accompagnés de troubles fonc- 
tionnels confirmés par l’explo- 
ralion physiologique de l'appa- 
reil respiratoire et la présence 
de corpuscules asbeslosiques 
dans l’expec!oration. 


Travaux exposant à l'inhalation 
de poussières d'amiante, 
notamment : 

Cardage, filature et tissage 
l'amiante. 


de 


Complications  cardio-vasculaires 
et pulmonaires de l’asbestose. 























aladiag, 


lation 
ubre, 


! 
À de, 


Jil de 
silice 





If.) 


on 
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nelles engendrées par la streptomycine. 


i ofessionnell 
Maladies PF et ses sels, 


31° 


pékai de prise en Charge: un mois (Sous réserve d’un délai 
p'exposition à la streptomycire ou à ses sels d'au moins un.mois.) 
QE — ” 


MALADIES 
par la sireptomycine 

















TRAVATX 








sp Se OU susceptibles de provoquer ce maladie. 
tt 3 

… scrémateuses des doigts. Travaux comportant la manipu- 

gésions 17 “ jation ou l'emploi de da strep- 


lo-palpébrales. 


alos ocu : 
perinal0es tomycine ou de ses sels 


notamment : 


Ces affections doivent être | Travaux de conditionnement de la 
eonfrmées par l'application d'un strentomyrine on -de ses sets. 
bisiours tests cutamés à la | Application des traitements à la 


u p! j es scls 
Sepiornycine ou à ses sels. streptomycine ou à ses scls. 











© art, 6. — Le ministre @n travail et de la sécurité sociale et 
je ministre de la santé publique et de la population sont char- 
és, chacun en @e qui le concerne, de l'exécution du présent 
Bécret. qui sera publié au Journal officiel de la République 
francuse et qui entrera en vigueur dès sa publication. 
Fait à Paris, le 21 août 1950. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 


Le ministre de la santé publique et «de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 





++ 


Complément à l'arrêté du 27 avril 1950 portant nomination des mem- 
bres du comité pérmanent de la métiecine du ‘travail æt de la 


main-d'œuvre. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le ministre de la 
santé publique et de la population, 

Vu l'acte dit loi du 31 octobre 1911 relatif à la proterfion médicale 
du travail, validé par la loi du 24 mai 196, et particulièrement son 
ariicle 4; . 

Vu le décret ne 47-232 du 16 janvier 1917 fixant les cadres, la rému- 
néralion, le statut et les attributions du personnel et de l'inspection 
médicale du travail et de la main-d'œuvre, et parliculièremen son 
arlicle 15, titre VI; 

Vu l'arrêté du 3 octobre 1949 portant réorganisation du comité per- 
manent de la médecine du travail et de la main-d'œuvre, et parti- 
culiérement son article 4, paragraphe 2, prévoyant la nominalien 
pour six ans, par le minisire du travail et de la sécurité sociale, 
d'un certain nombre de membres de cet organisine ; 

Vu l'arrêté du 27 avril 4950 portant nomination des membres du 
comité permanent de la médecine du fravail et de la müin-d'auvre; 

Vu la proposition du syndicat national professionnel des rnédecins 
U ira vail, 

Arrêtent: 

Art, 4er, — L'article 1 de l'arrêté du 27 avril 1950 susvisé est 

ecnplété comme suit: 


ERREUR UE 0 et EN CE DC En 70 € 2 


En qualité de représentant de chaque syndicat représentatif 
1 L I 
des médecins du travail. 


PU e © «+ + + © + ‘e * + e © t © + © © . 


« M. le docteur Vaslin, président du syndicat national professionnel 
des inédecins da travail ». 
ER th CUS FDL 606 27.608.002 676 #1 =. 4 
Ari. 2. — 1» directeur du travail et le directeur de la maïn-d'œuvre 
sont chargés de l'application du présent arrûté. 
Fait à Paris, Je 21 août 490. 
Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale 
et par délégatiorr: 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT, 


N'est S © à 


Pour le ministre de la santé publique et de la population: 
Le chef de cabinet, 
JACQUES-PIERRE MONCOMBLE. 


6 <- 








Honoraires dus aux praticiens à l'occasion des examens spcciaux 
prévus pour l'obtention du bénéfice de l'assurance de la longue 
maladie. 


Le ministre du travail et de la sécurité suriale, 


Vu T'arrêté ân 9 janvier 1946, | 
Sur le rapport du directeur général de la séourité sociale, 


Arrèëlte : 


Art. 1er, — L'article 2 de l'arrêté «du 9 janvier #46 fivant les hano- 
raires dus aux praticiens à l'occasion des exarmens spéciaux prévus 

ur J'obtention du bénéfice de l'assurance de la longue maladie 
est complété par lalinéa suivant: 

« Le tarif de la consultation on de la visite pris comme ‘base pour 
le calcul de ces honoraires est le larif le plus élevé de la région 
fixé jar convention, conformément aux dispositions de Larticle 10 de 
l'ordunnance du 49 octobre 1915. 

« À défaut -de convention dans les départements de la circonscrip- 
tion de la caisse régionale de sécurilé sociale, le tarif pris comme 
base de calcul des honoraires du médecin expert est égal aux quatre 
tiers ‘du tarif de la consultation le pus élevé de la region, fixé par 
voie d'autorité par la commission natiorrale des tarifs, contorraément 
aux dispositions de l'ordonnante susvisre. » 

Art. 2. — Le maitre des yreonûies au conseil d'Etat, directeur 
général de Ja sécurité sociale, «est chargé de lexéculion du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 28 août 1950. 
Pour le ministre et par délégation: 

Le che] de cabinet, 


GUY Hui IST, 





+ e + 


Approbation des statuts et fusion de sociétés mutualistes, 


Par arrèté du miristre du travail et-de Ja sécurité socia!e en date 
du 23 août 1950, ont été approuvés les statuts des seciétés inulua- 


Le 


listes ci-après: 
DÉPARTEMENT DU BAS-RHIN 
Caisse d'aliocation au dérès de Ja 236° serlion des médaillés mt- 


litaires, n° 67-307, à Strasbourg. 


—— th 0 D — 


DÉPARTEMENT DE LA LOIRE-INFÉRIEURE 


Mutuelle chirurgicale de Ssint-Julien-de-Concelles, o 4-66, À 
Saiut-Julien<de-Goncelles, mairie de Saint-Julien-de-Cunreélles. 
dt C Q———————— 


Par arrûté du ministre du travail ct de la sécurité sociale en date 
du 28 «août 194), à été approuvée la fusion de la soc été mutualiste 
dile: Société secsaire de secours muluels et de retraite du canton 
d'Ervy-e:Châtel, no 10:86, à Ervyde-Châle!, avec la société mutua- 
liste dite: Société mutualiste du canton d'Ervy-le-Châtel, ne 40-127, 


à Ervy-le-Chätel. 


DÉPARTEMENT LE LA SEINE 


Par arrêté du ministre du tr la sécurité sorialr en 


dote du 28 août 19541, à él alive IS1ON Gt la Socitdié praittua- 
liste dile Caisse de contre-assuranve des prévovar de l'avenir, ro T3 
2951, à Paris, avee la société mut ste die Li préwovants de 


l'avenir, n° 7à- 1546, à Paris. 


DÉPARTEMENTS DE SRE ET MARNE UNE 

Par arrêté du ministre 4 IT Cia! ta 
du 28 aoû! 19 été 
ail AS d 

1! U «i l { 
MCrCL INUtUGNSLe it Mulue:} i ‘ de ü le] À à 
Paris, 

——“_$ LA 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 





Décret du 31 août 1959 portant extension à la commune de Lusigny- 
sur-Barse de l'ensemibie des dispositions de la lui n° 48-1360 du 
17 septembre 194$ portant modiñcation et codification de la légis- 
lation relative aux rapports des haïlleurs et des locataires ou 
occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel ét 
instituant des allocations de lcgement, modifiée. 





Par décret en date du 31 août 1950, les dispositions de la loi 
no 43-1260 du 4er septembre 1C5S, portant modification et codification 
de la législation relative aux rapports des baï!leurs et locataires ou 
occupants de locaux d habitation ou à usage professionnel et insti- 
tuant des al'ocations de logement, rnodifite, sont rendues applicabies 
dans Jeur totalité à la commune de Lusigny-sur-Barse (Aube). 


= SD — 





Décret du 31 août 1250 nortant application à la commune de Saint- 
Rémy-en-i Eau des dispositions de l'article 1" (avant dernier alinéa) 
de la loi n° 48-1369 du 1” septembre 1248 portant modiscation et 
codification de la législation relative aux rapports des bailleurs 
et des locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usag 
professionnel et instituant des a'locations de logement, modifiée. 





Par décret en date du 21 août 1950, les dispositions de la Jai 
ne 4S-1:60 du 1 seple ubre 105 applicables aux contnunes kgues 
à l'article fer de ce texte cessent d'étre en v gueur en ce qui ConCerie 
la coinmune de Saint-Rémy-en-l'Eau (Oisc). 


—@ 9 ©: 





Fixation de la prime de déménagement et de réinstallation. 


Le ministre de l'intérieur, le ministre du budget et le min':stre de 
la reconstruction et de l'urbanisme, 
] aide financière 


au proiit de ceriains es ou occupants, en vue de leur per- 
1 
| 


H-S93 du 2 août 1950 inst 


mettre de couvrir Cerluines dépenses de déménagement el de ré,ns- 
talialion 
Vu ja loi 18-1560 du {er seplembre 1913 portant modification et 
codificalion de Ja législation reialive aux rapports des bailleurs el 
locataires ou occupants de iocaux d’'habiiation ou à usage profes- 
sionnei et iusliluunt d'3 allocations de ivgeanent modifiée, 
Arr { 
Ar! | re Le faux d a 1 de dé né iroment Pt êe ré: sta - 
Ja Lio in tit l'a ! le la ) 119 JU-NS9 Ju © acuüt 1950 
est \ } £- 0 I e D 1 l habilabes du 
loger b | ju'elles 50: es à l'article 2 du 
de 19 15-f + à l e fs m Il 1 © 0 F par riece, 
‘ » | S habitables « intes. à 25) F 
pa Et udine prime ne peul excédcr un Imon- 
tant I 
\ ) | la ft S A ] pe {er i-dssus, 
est \ ice Séparant éventuelen à 
co L'111 le la prime, de cel ul se 
I ie 1 n pour u eux 
| 7.%0 I 12D0FD res 
11 1 ue 15.099 F, la distance 6 l int 
, 1 1 art «lt ] i 
d 
] [ {5 oi l Î 2 pe , - 
à le 1a 4na 1 ) [e) lie t 
A 7 1 : " 1! r Ad ' l \r ! 
y EL s, une Ù ‘li 
lait RE 1 in « {aux Y ii 
| Æ c 41 h n lu r ' 
IT | sn \ cflcin | e nn! 
| ! U s Cral à la nl des taux vis aux 
Art. f [ im à l’article 1 lescus et 
«! 1 LH: { » + Ci { « 
nnme égaie au montant des indemnit 
en Halure Ou el eSPCCES, accoriC's au 
à e son démén igcment et de sa ré nstal- 
] 
Art < ] ‘r<ori ‘es À l’article fer de la loi n° 50-893 du 
9 11 { 1 , t $ ini » L e ri r i 1 d 
2 août 1950 doix en v je bénéücier de Ja prime insliluée par 
ce texte, déposer aum du maire de la Ccormmune de départ une 
demande accompagnée de ioules pièces justifiant qu'elles rernpiis- 
] 1 , "1 " F SGcior E » , ET 
SEL CS hait'on ecqui-( pour bénéficier de la prime, ei notam- 
"4 } r nnmomnt r t L laure mor ) r 1} 
ment qu s abandonnent définilivement leur logement, et perinet- 
lant deu déterminer le montant. 





Art. 6. — Le délégu£ départemental du ministère de la reconstryn 
tion el de l'urbanisme procède à la siquidation et au Mandatement 
des primes de déménagement et de réinslalialion, au vu de it 
demande et des pièces justificatives déposées qui lui sont rar : 


. < F hi Blüisag 
par le muire, accompagnées de sen avis, 


Le préfet et le maire procèdent à la liquidation et au Mandate . 


» 


ment des primes complémentaires visées à l'article 3 ci-dessus, sur 
le vu de la décision du délégué départemental, 

Art, 7. — Le directeur de l'administra'ion générale, déharteman 
tale el communale au minisière de l'intérieur eU 1e chef du seryieg 
du logement à minisière de la reconstruction et de l'urbanisme 
sont chargés, chacun en Ce qui le conrerne, de l'application du pré. 
sent arrété, qui sera publié au Journal officiel de la Réjublique 
française. 

Fait à Paris, le fer septembre 1950. 

Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, ; 

Le ministre de l'intéricur, &. 

Pour le ministre de l'intérieur el par délégation: 
Le secréiaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS. h 
Le ministre du budyet 
EDGAR FAURE, ; 


nn, 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 





Habiliiaticn pour l'établissement de certains actes de décès, 





Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 

Vu l'ordonnance du 50 octobre 1913 modifiant Jes disposilions du 
code civil relatives à la présomption de décès et autorisant l'éla 
blissement de certains actes de décès; 

Va le décret du % janvier 196 portant eréation du ministère des 
anciens combattants et victimes de la gucrre, 

Arrèle : 

Art. 4er, — Est habilité à dresser les actes de décès prévus par 
l'article 3% de l'ordonnance du 5%0 octoibre 1913, modifiant les dispo. 
sions du code civil relatives à la présomption de décès et autori. 
sant l'établissement de cerlains actes de décès: 

M. Gallot (Pierre), conseiller technique, faisant fonction de chet 
de bureau au ministère des anciens “ombhattants et victimes de la 
suerre (direction du contentieux, de l'état civil et des recherches 

Art. 2. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 51 août 1950. 


+ 0+— 


LOUIS JACQUINOT 





Office national, 





Par arrêté du 39 août 1950, M. Rousseille (Pierre), agent du cadre 
complémentaire de 2° classe à l'office départemental des at ; 
coinbaltants et victimes de guerre de la Seine, est placé, en la 
même qualité, pendant une période de deux ans, dans la position 
de service délaché au service interdéparteinental des anciens comhat- 
lanits et victimes de guerre de Dijon. 

Le présent arrêlé prend effel à compter du fer juin 1919. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPFULATION 





Décret du 17 août 1950 autorisant nour l'année 1950 l'ouverture d'un 
deuxième concours pour l'inscription de candidats sur la liste 
d'aptitude aux fonctions de directeur économe et sous-directeur 
d'hôpitaux et hospices publics. 


Le président du conseil des ministres, 
e rapport du ministre des finances et des affaires économt- 
ques, du ministre du budzet, du ministre de la santé publique 
popuialion et du secrélaire d'Etat à la fonction publique el 
à la réforme adiniuistrative, 
Vu la loi des finances no 48-1497 du 14 septembre 1948: 
Vu le décret du 17 avril 1943 portant application de la loi du 
21 décembre 1911 relative aux hôpitaux et hospices oublics; 
Vu le dicret du à octobre 1919 autorisant l'ouverture d'un concours 
en vue de l'inscription de quarante agents sur la liste d'aptitude 
aux fonclions de directeur économe et de sous-directeur d’hôpitaux 


Vu les résullals du contours ouvert le 144 février. 1950 par arril 
du 6 décernbre 1949, du miuistre de la santé publique et de La po? 
lation, 





LE 
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et “a MS 
pécrèle : 

— Est autorisée pour l’année 1950 l'ouverture d'un 
Voune concours en vue de l'inscription de quarante agents sur 
di Le d'aptitude aux fonctions de directeur économe el de sous- 
la : ïr d'hopitaux et hospices publics. 


art, 2. — Le ministre de la santé pubiique et de la populalion, 
ke ministre des linances et «es affaires é‘onoiniques, Je ministre 
njdvet et le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à Ja 


r administrative sont chargés, chacun en ce qui ie conrerne, 
an du présent décret, qui sera pubiié au Journal officiel 
jiyue française. 
Fait à Paris, le 17 août 1950. ; 
R. PLEVEN. 
pr je président du conseil des ministres: 
Le muustre de la santé publique el de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 
Le ministre des tinances et des affaires économiques, 
MAURICE-PEISCHE. 
Le ri stre du budget, 
Eb54R FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à La réforme adiniusträlite, 
PIERRE MÉTAYEN. 





Décret du 17 août 1950 portant ouverture d'un concours 
pour le recrutement de médecins inspecieurs élèves de la santé. 





Le nr'sident du conseil des ministres, 
sur le rapport du ministre de la santé publique et de la population, 
du ministre des finances et des affaires économiques, du minisire 


du hudget et dun secrétaire d'Etat à la fonction publique et à ja 
réforme adrministralive, 


Vu l'article 4 de Ja loi no 46-1497 du 14 septembre 1948, portant 


TIR ciment dans ie cadre du budget général pour l'exercice 495$, 
des dotations de l'exercice 1947 reconduites à l’exercice 148, au titre 
du budget ordinaire (services civils) et des budgets annexes 
{éépenses ordinaires civiles); 

Vu le décret du 19 janvier 196 relatif à l'organisation du minis- 
ère Je la santé publique et de la population; 


Vale décret n° 49-962 du 16 juillet 1919 portant règ'ement d'admi- 
pistauon publique pour l'organisation et"le statut du corps de l'ins- 
pe n de la santé, 


Décrète : 
art. {7 — Un concours pour le rerrulement de dix médecins 
inspecteurs élèves de. la santé est ouvert au ministère de la santé 
publique et de ki population. 


art, 2, — Un arrété du ministre de la santé publique et de Ja 


ponulation fixera la composition du jury, la dite et les conditions 
du concours, 

Art. 2, — Le ministre de la santé publique et de la population, 
k 7 e des finances et des affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat à ia fonction publique et à la réforme administrative et le 


nunictre da budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
Jewculion du présent décret, qui sera publié au Journal ofiiciel 
de ja Répablique française. 
Fa Paris, le 17 août 1950, 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre de la santé publique et de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
; MAURICE-PETSCHE, 
Le nunistre du budget, 
EUGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à la Jonction publique 
et à La réforme adiriinstrutive, 
PIERRE MÉTAYER. 


—dy @ 





Retrait provisoire de la suspension d'exploitation 
d'une source d'eau m'nerale, 


Par arrèté en «lake du 29 août 1950, la suspension d'exploiter 
ka source d’eau minérale dite « Saint-Léger », sise à Pougues-Jes-Eaux 
(Nièvre), est levée provisoirement. 











MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Aüministration centrale. 


Par arrûté du % août 1950, a été admis à faire valoir sé 14 


& retraite à compter du 27 octobre 190: M. Laur'nt, maire 
bavrier menuisier ébéniste. 








Services extérieurs. 





Par arrêlé du 233 août 1959, à été muté à Lyon-Perrache: M. Louet, 
récoveur de 2* classe, à Pont-de-Beauvoisin. 


En 6 à CRE Lee 


Par arrêlé du 2% août 195%, à ét4 nommé receveur hors classe à 
Paris-117, et tituürisé dans le grade correspondant: M. Collin, inspec- 


teur principal à Paris, services postaux, 








AVIS FT COMMUNICATIONS 





Ministère de la France d'outre-mer. 





Avis relaiif à l'examen professionnel de la magistrature d'outre-mer. 





La deuxième cession de l’examen professionnel d'entrée dans la 
magisiralure d'outre-mer aura lieu à Pars el aux ) 
diclions d'appel des ierritoires d'oulre-imer, les 27 et 28 no- 
veimbre 1919. 


sièges des juri- 


Les demandes pour participer à cet examen doivent € établies 
Sur papier timbré et @Gevront parvenir au ministère de la France 
d'outre-mer fdireclion du personnel, cerviccs judiciaires), 27, rue 
Oudinot, Paris, avant le 1 oclobre 1450, 

Les candida!s licenciés en droit reçus à cet examen sont nommés: 

Soit à un emploi de juge suppléant dans les ferriloires d'outre-mer 
s'ils jusÜfient d'un siage accompli dans un bairicau métropolitain; 

Soit, à défaut de slage au barreau, à un emploi d'atlichié à un 


La 
parquet général dans les lerriloires d'outre-mer 
A l'issu de ce stage js sont nominés à un empioi de juge sup- 
pléant, 





+0 +- 


Ministère de la santé publique et de la popuiation. 





Avis de vacance du poste de directeur de l'hôpital de la Conception 
à Marseille. 


Le poste de directeur À l'hôpital de Ja Conception à Marseile 
(Bo che sdu-Rhônt établissement relevant de lädminsiralion de 
l'assistance publique à Marseiile, sega vacant le 1e oïlol 

Ce poste est affecté acluéllement, par arrété interministériel du 
k octobre 1949, des indices 409, 435, 470, 900, 52 

’euvent faire acle de candida re | lo! Il é i ! cur 
la liste d'aplitude aux fonctions de direcleur des 1} x- ot 
hocpices publics, établis [or 1 { XX 4 au ret 
du 17 avril 195 

Les candidats devront adresser leur demande sous p'i rerat lé, 
dans un déjiai d'un mois à compter « } 1! VIS, 
au directeur général de l'administration « Ï ue 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.900, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute. responsabilité quant à la teneur des annonces. 








qe ——— a 2 — ent 
pe _ 


TIRAGES FINANCIERS 





SOCICTE DES Lines TROLES DU LANGUEDOC 


SOUIÉTÉ A ME AU CAMTAL DE 20.171.500 F 
Sick SOCIM lb, BOtITVARD D'ARCOLE, TOULOUSE 
R { LOURMISE T1 2ITi B 
C'niqatio 5 12 0,9 #45 de 5.000 F. 
Troisième amortissement 

Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lars de l'éraission, ha 
socicié a racheté en Bourse la lolafité des titres formant l'annuité 
à ärn0! 1 | ctobre 1950 

En l , il ne séra pas effectué de firage au sort. 

To ] sorlis au 12 de 195$ ont € présentés au 
rer } 

l Ù de la 199 a élé couvert par rachat en 
But 
ee = = = = = 

CAISSE PATTONARE. DE L'ENERGIE 
DIRECTIGN GÉNÉRALE: 4, 7 TariBout, PARIS. 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 6$, RUE D “Fausbvne Eanr-Hinost, PARIS. 
OBLIGATIONS DE 5900 F #4 0/9 {455 
D£ LA 
Socièté atsaci et lorrai d'électricité 
vocicie arsacienne lorraine e e. 

Premier amortissement. 

Le porteurs d'oblisations 4 06/0 , de 5000 F lémmission 1955) de la 
Société a saci'hie et lorraine d'éectricité, en liquidation par suite 
de sa na isation {loi du $ #vril (a #5) et décret d'application du 
21 mai 196,5 inforinés que lle dernière, usant de la faculté 
quelle se; ervée lors de l'emission, à procédé par voie de rachats 
en Bourse à son amoriissement du fer novembre 19%. En <onsé- 
quence, li » 1 pas effectué de tirage au sort 

Le tableau d'amortissement a ct4 publié an Journal officiel du 
o fhy t: 
£ 1 { C1 
es = = _ = ner me ns 


ne NATIONALE DE L'ENERCIE 


Di TION GÉNÉRAIE: À, RUE TartTrour, PARTS 
FAucourG-SAINT-Honorf, PARIS 
CBLIGATIONS DE 5.060 F 4 @/0 NOVEMBRE 1945 


JA 


Sociéte des forces motrices du Plateau Central. 


Le rs d'ol ns 4 0/0 de 3.000 F mission 1955) de Ja 
£a: ié sh du Pia 1 Central, en Hquidation par 
£ { lu $S avril 146 et décret d'opplication 
l …H: Ù : t QUE. que celle dernière, usant de la 
f . ’ { ù it l'érna on, à ro nd 6, par vüie 
Ü ] se lu 4°: wvermbre 1950. 
} Ï t ] 1g ] r'i 


Muméros des obligations restant à rembourser, 
Néant, 


1 








mr a 


ETERNIT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 412,2(0.000 F 
SIÈGE SOCIAL: À PARIS, P, RUE D'ARTOIS 
R. C.: Seine 286343 B. 


Obligations 4 00 1911 





Sixième amortissement, 


Usant de la facullé qu'elle s'est récervée lors de Témission, le 
société à rachelé en Bourse là totalité de l'amortissement prévu pour 
l'année 1950, 

En conséquence, il n'a pas été cffeclué de tirage au s rt. 

li ne reste pas d'obligations à rembourser sur tiragés antérieurs. 


rate rs ne romane. 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE DES@TIIRES: À, HUE TAIBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: Co, LU& DU FAUBOURG-SAINT-HONONÉ, PARIS 











OBLIGATIONS DE 5.000 F 3: 0/0 1942 
DE 14 
société Energie électrique ftsère-Vercors. 





Les porteurs d’obligations % 0/0 de 5.000 F ‘émission 1942) de la 
société Energie électrique Isère-Vercors, en liquidation par suile 
de sa nalionalsatiôn (loi du 8 avril 1916 et décret d'applicalion du 
21 mai 1936), sont informés que cecile dernière, usant de la farulé 
qu'elle s'est réservée lors de l'émission, à procédé, par voie de 
rachats en Bourse, à son amortissement du 15 novembre 195%. En 
conséquencé, il ne Sera pas effectué de tirage au sort. 


Wuméros des obligations restant à rembourser, 


























een _— —— 
NUMÉROS | ANNPFES NUMEROS ANNÉES NEMEKOS ANNFES 
des de des de | des de 
til rembour- : rembonr- | ca rembour- 
IEeS. sement. titres. sement. | litres. éement 
tirant ne manne Mer ein anni 
2.181 à el 43 ». 684 16 16.273 14 
9 )2 nn! } À. Fr ‘ é à à F ES 
sin LS — no ii 17.313 à 320! 46 
3.651 à 634 “1 16 et 547 5 15.481 à 483 46 
13 el dé 16 11.639 “1 || 18.489 et 190 46 
11 
PERRET PRES. CPR OR RER" SET OS 





SOCIETE PARISIENNE POUR L'INDUSTRIE ELECTRIQUE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 620,713.000 F, 
SIÈGE SOCIAL: To, BOULEVARD HAUSSMANNX, PARIS 
R. C.: Seine n° 106274 


Obligations de 10.000 F 6 0/0 1918, 


Deuxième amortissement, 


Les porteurs de ces obligations sont informés que la société, nsant 
de ja faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, a procédé, par 
voie de rachats en Bourse, à Son amortissement du {7 oclobre 110, 

En cons quernce, il me sera pas effectué de tirage au sort. 

Le preThier gli riisscinent 
eu Bourse. 


a Également été elfeclué par rachals 
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SoCETE DES TUBES DE BESSEGES PRODUITS CERAMIQUES DE TOURAINE 
7 gactré ANONŸME AU CAPITAL DE 420.000.000 DE FRANCS SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 24.000.000 DE FRAxCS 
Sèce SOCIAL: D, RUE JACQUES-BINGEN, PARIS Sièse sOoca: SELLES-SUR-CIIER (Loin-Et-CHER) 
natal : ircé* Sei 74682 . ie 
Registre du commerce: Seine 474682, Registre du commerce: Romorantin ne 2216. 
A EVER Er . 
Obligations 4 0/0 1935. Obligations & 3,4 0,0 1919 de 5.000 F. 
IS Cinquième amortissement, : c 
Premier amortissement. 
a facull ’elle s’est réservée s de lPémission, 1: ‘ , : S - 
peint de Ia facul é qu'elle s'e + À ohne - lors " J'em on, ja Liste des 24 obligations 6 3/4 0/0 1949. sorties au premier tirage au 
, procédé, pareVoie de rachats en Bourse, à son amorlisse- y rare À pa PRO. Do ds: 
pi it einbre 1949 sert et formant avec les obligations rachelées en Bourse par la 
nt A1] O\ fini DE Ru L À 3 ils 4 S ‘a !: Ve lit e l'a nuit F tir ” août a,0 
En nccquence, il n'a pas été effeclué de tirage au sort. société émettrice la totaiité de l'annuité à amortir au 19 août 140, 
1 Ci [ Ci À )L 
an Te ; d'obligations à rembourser sur lirages antérieurs. SOL à D4. 
; PE SAS AA A ET Les obligations sorties à ce tirage seront remboursab'es à partir 
— En” PR SEE Gi du 15 août 1950 à 5.001 F. 
AE —— nus {Le tableau d'amortissement a élé publié au Journal officiel du 
PrABLISSEMENTS R. PENNELLIER & DELIGNY REUNXNIS 91 septembre 1919.) 
SOUJÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7.200.000 F — = D ee De De ee ne à = 
27 À 32, RUE CWARIES-MORIN, À EU (SEINE-INFËRIEURE) 
N Je “Snort 23! CT = à € me: DA * M ne 
R. @.: Eurle Tréport 49 D. COMPAGNIE BE TRANSPORTS OCEANIQUES 
rs ue SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 640 4MK).000 DE FRANCS 
Obligations 4 1/1 0,0 1933. . 
: SIÈGE SOCIAL: Î, HUE Dü Boccapor, PARIS 
. U + Soine 21016 
Troisième amortissement. R. C.: Seine 51016. 
)blinalions 5 0/0 19: 
es pranriétaires des obligations 4 1/4 p. 100 1913 des Etablisse- Obligations 5 0/9 1981. 
la s R, Pennellier et Deligny réunis sont informés que la sociélé, sæ 
nt de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, à pro- Sd: 
) nt d } 4 À , = er î € 
dé par voie de rachats à son amortissement du 4er octobre 1950. Amorlissement au 1: juillet 1950, 
n concéquence, il ne sera pas effeclué de tirage au sort. 
g. ; amortissements précédents ont également été effectués par Rectificatif au Journal-officiel dn 18 juin 19%: page GX, au lieu 
chats de: « 641.921 à 63.90 », lire: « 61.921 11919) ). 
= 
PPPPPPPPIS 
BILANS DE SOCIÉTÉS 
3 








COMPAGNIE 


FRANÇAISE 


LE PHEÉNIX-ACCIDENTS 





lu SOCIETE ANONYME D’'ASSURANCES ET DE REASSURANCES 
de CONTRE LES ACCIDENTS ET RISQUES DE 


TOUTE NATURE 
































ml 
ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 44 JUIN 1938 
Capital Social : CINQUANTE-DEUX MILLIONS de francs (entièrement versés) 
— | 
$ 
SIEGE SOCIAL : 33, rue La Fayette, PARIS 
le 
Registre du commerce: Seine no 137674, 
ss 
ETAT A-1 Bilan au 31 décembre 1949. 
ACTIF PASSIF 
à 
Placements: Capital sorial: a“tions entièrement libérées... 10.000.000 
z L — Valeurs et espèces déposées en cautionne- Réserve Spéciale de réévaluation des imnineubies.... 5.253.903 
ment où consignées à la caisse des dépôts Réserve de garantie...... 2 ANR SEE SEE ve: 17.706.184 
el CONSISNATIONS sevvesssssesesessorsrensess 40.458.000 Réserve pour cautionnement. ..ssssossssosesoso.sesses 10.J2S.861 
IL — Valeurs et espèces déposées en cautionne- REP ; Lu " 
ment où consignées auprès d’un Etat ou Engagernents de la société envers les assumws et 
d'un établissement public étranger... 227.000 Lee EP Se done 
\ Vars . £ à echniques art. © 0, écret du 30 décem 
IL — Valeurs affectées à la gestion spéciale des DS D. on lai À js Dating _ 
rentes accidents du travail (art. 453 du ee ele 2 ur FAR 
décret du 30 décembre 1938) : 4. Gesiion spéciale des rentes d'accidents du 
4. Valeurs mobilières amortissahles de travail, réassurances non déduites 
l'Etat français, garanties par l'Etat a) Réserve mathématique: valeur actuelle 
français ou assimilées, admises sans des engagements de la société envers les| 
limitation sssssossososes 61.017.058 assurés et les rentiers...... 85.180.457] 
2. Autres Valeurs...sesossose 23.540.325 si b) Réserve de capitalisation. 10.028! 
84.587.383 | Q 1.005 
4 LEPOTIET .ssvvrospsessestoeese ses 409.272.353 À MORE dissident as5 5e) : | 45 vil 06 
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— 
ACTIF (site) PASSIF (suite) 


Reco dirais este 100.272.383 Report... ...ssssssmssssssstoses 158.510 4 
[Ÿ. — Valeurs n'ayant recu aucune affectation 2. Opérations d'assurance directe, réassurances 
débats - ÿ hu déduiles: 
' a) Réserve pour risques en Cours: évaiua- 
1. Valeurs représentant des engagements üon des charges correspondant aux 
pris envers les assurés et bénéficiai- portions de primes non acquises à 
l'ORORCICE ss sectes ces, EDITOR OR 
b) Réserve pour sinistres res- 
2, Autres valeurs... ecosse. 12.109,88 DR RE | à 
ls Lo payer el évaluation des Sinis- 
RÉ ir 390.897.179 tres non rézlés..…............ 594.015.000 
€) Réserve matiéinatique: va- 
lur actuelle des engage- 
la société en garantie d'opérations au- ments de Ja société envers 
tres que les acceplahons en réassurances.. 8.259.145 les assurés et les rentiers... 21.305.563 
| d) Aulres réserves techniques: 
VI — Valeurs remises par les réassureurs et imma péri ps ru docs 
gements envers les assurés 
el bénéficiaires de contrats...  2.2:0.000 
à la Banque de France au nom de la Rae EE 2e 
société 


res de contrals.....…. so 019-201. 27 


V. — Valeurs grevées d'hvocthèque ou remises 
Ê ] 


{riculées au nom de la société ou déposées 


837.681. 
3. Acceptütions en réussurances, rétrocessions 
non déduiles: 

a) Réserve pour risques en cours: évalua- 

tion des charges coirespondant aux 


VIL — Autres valeurs détenues par la socitté ss 151.200 


Créances pour valeurs ou espèces remises aux cé- portions de primes pon arquises à 
+ pe 2 "e À @ ice OR IR EREE] 2s! Cog. Tu! 
Gants en représentation des enzagements techni l'exercice É 275-008. 708 


b) Réserve pour sinistres res- 
tant à payer: sinislres à 
pa ver et évalualion des sinis- 
tres TION TÉMÉS.... .coccesso J01,136.700 

by Fent AC 05: En c) Réserve rmataématique: va- 

} D ecnapétotssiostivres EP PT v-0.091.. 9 . leur actuelle des enzage- 
ET UT user « 1.029.698. 192 ments de la société envers 
les assurés el les rentiers... 557.525.604! 


pme DC 100. DU 


ques de réassurances acceptées. 


Créances sur les fonds de majrrations prévus par 
Ja léSisiation française es accidents du travail. 171.093 V à — 
Autres dettes privilégifes et dettes immédiatement 


Li à ; er 2 igibles (ar 19, 20 u décret du 30 décermn- 
Espèces en cuisse au siège social... ss sos 0500 06 060,02: exigibles (art, 449, du déc 
H € ‘isSe à g ) l 4.060.025 bre 192%) : 
Banques, chèques postaux 128 151.979 a) Deltes fiscales et autres deftes privilégiées. 49.310.%8 


br Dettes immédiatement exigibles (autres que 
prévues explicitétment ci-après ou ci-dessus).. 


[es 


Dettes pour dépôts de garantie des agents, des assu- 
rés et des tiers autres que les cessionnaires 
re PRE ES = (art. 149, 3°, du décret: 


agenis el courliers: 


en fase fans ie Rens 90:82 a) Provisions de primes et autres dépôts de ga- 

b) li s acqu el én 97 4%) 99 rantie en espèces... sssssscsces 7.479.592 
b) Dépôts de garantie en valeurs mo- 

d) Primes À TÉCEVOIr. ess. sesses 161.457.(22 DIHÈTES «..essseersse. arenmeae et "ENTER 


7.610,85 


l) Primes contentiruses 7.656.903! Dettes envers les agents et courtiers. ..ssssssss.ssse DJ. 01.91 








Dettes pour valeurs on espèces remises par les ces- 


Créances en compte courant sur les cessionnaires sionnaires et rélrocessionnaires en représentation 
Î i s Er des engagexents techniques de réassurances cCé- 
et r ) MMIAMES Loc ssirotnes Dit doit vor es 63.902.785 dées 
D TRES nn le ire sert ... 910.210 .640 
Créances € Pte courant Sur les cédants et rétro b) Valeurs mobilières jmimatriculées 
DÉCAREÉ sosie roi sas US PE Er 1:0.504.715 on déposées à la Banque de France 
au nom de la société... .........…s sc. 149.210.865 
Réserves Tr r risq s en urs à Ja charze des c) Autres valeurs mobilières. ...ssose 321.089.242 NB a 
a —_————— 819.196. 71 
« 1 [ei L UCES A 1 dos s.s ...... 197. 12.181 
Deites en compte» courant envers les cessionnaires 
Réserve ] tres à payer à ja charze des ces OÙ POLTOCOSSIONMAITER 5. ss nest ets css. 159.882 ,651 
Le + À 4 . e a Deties en compte courant gnvers les cédants et 
S10I iiré { 16£ retro = PRET ES. sur vcbece cseses . 111.937 15 ré roédanis £ 51 ' S) 
[ 1141113 non nn CRE EEE] _........ . ."h) 
£ Lelttes diverses (créditeura divers!......ocrsese di das 27.041.9%1 
 £sar \ficrne À . rra Ën ACL nalone , 1. : À à è L 
105 V l fl Jue à la charze des cess1onnaires 6.01“. 1) Pr vision pour flu’tuatiot & de cautionnements el À 
éventualilés diverses ........s.oouee CARAARRE ? 6 9.994.173 
Réserve math< natiqae à ja harze des rétroression Provision pour annulation de primes et frais de re- 
naires , 2 sun couvrement des prirnes arriérées... ss. ne 27.020.040 
NN) Disstosaiiienteereunsinbeati tire co dv on 419.S66.117 . : , ETS 
Autres réserves ou provisions affectées aux diverses : 
ratégories d'asuiranres oo cooccc. css 3.509.812 
lArûte huis , ON rpronvréc D 1 Ca HOrICS 1 l MES cos sssososes .. ss... o. 
Inlért s € IU et non recouvr nos 4 2 ». 119 Réserve pour fluctaation ce CHARGE: ss... | FA, 0) 


Réserve Spéciale pour fluctuation de change (D M 


Intérêts courus et non recouvrés {sur placements du 29 mai 19m... ls ts Te 25,496.5% 
figurant à l'actif pour jeur valeur en capital). 6.613.397 Amorti:$ement äGes jmmmeubles..,.ss.ososoosssos00se Jb1 1: 
s i EEE ».01 à he A 20 0 
Autres éléments du PASS. soso sssssosssesoee 4.202 ziV 

Créances diverses (débiteurs divers)... ...s.csoseee 40.366.614 késultats: 


Le ; a) Excédents de recettes reportés des exercices 
Provision pour annulation de primes à la charge 





° an 6! AP RE es CET ee a N dé 2.732 
he rn na n — An’ 1 Sas à , s 4 "iv 
aes c ] CB D ssossossersesten TPITTLIITET ....s y. 1 JU .(XX) L) ExCédeutls de recelles de J'excrcice. 11.951,707 
11.975.199 
Total de. l'actil........ssoososseossocs | 3:417.237.499 Total du passif. .......sscssevssoosess] 3.117.337. 19 
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Eur A2 Etat 


ame 


détaillé des profits et pertes de la société. 














L til 
DEBIT 


Résultats des opérations d'assurances. 


ru PARTIE. 


APPEL UIIILELEENELERES ELLELLELEELLLELSS 


payés miss 
rés aux bénéfices... soso 


Parti nation des assu 
Com! ons échues 
primes cédies En Te, cembr Sasenrances 
. gechniques au 91 décembre (réassurances 
leaduites). 
} r 03 A cours: évaluation des charges Cor- 
respondant aux portions de primes non 
quises à P'EXEFCICR. «esse... 
b) sinistres à baYyCr: sinistres à payer et éva- 
juation des sinistres non réglés................ 
co) Réserve mattématiqne : valeur actuelle des 
envasements de la société sur affaires accep 
tées 


d) Autres réserves techniques: évaluation des au 

tres engagements envers les assurés et béné- 
ficisires de contrats.....2.. 

provision pour annulation de primes et frais de 

ivreinent des primes arriérées au 31 décembre 

\xerCIe 


ginistres 


D nn mm nn 


PÉASSUTANC PL soso 


numero: 


mme 


nn nn nn 


Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
précédent à la charge des réassureurs........v... 
Annulatiohs sur primes et accessoires éinis au cours 
des exercires antérieurs. 
ais LÉNÉTAUX «.... 
Impôt: à la charge de la société...,,,,,............. 
éments de débil imputables aux catégories 


nee 


nn tonnes 


iffatres relatives à la gestion spéciale 


rentes accidents du travail (G, S.). 


rrérares da tentes DANS... sem ose s ar sos done 
Frais HÉNÉTAUX css oospessoos esse essence ssenee 
Capitaux constitutifs sortis: 


a) Par suite de versements à la C. N. R........... 
b) Par suile de rachats, retnariages ou départs à 

l'étranger (virement aux résultats des opérations 
rances) 


résuttals 


ü ass 








690.840.563 
2.132.023 


4602.366.023 


pa 


).401.211 


.104.709 


131,7: 


.250.000 


130.000 
9.013 


.110.103 
.n90.869 


.007. 


L L 
1 4 


}.824.N29 





CREDIT 
4re Panrie, — Résultats des opéralions d'assurances 


et coûts de 


ulalions...... 


Primes accessoires de primes 
polices, nels d'impôts et nets d'ün 
Primes acquises à l'exercice et non 


À H = 
€eniises, 


dinises 


ss... 


Coninissions des r'assureurs et participations aux 
. bénéfirez. des réassureurs.........s..., Fe Line 
Part des réaseureur: dans les Sinistres payés...... 
Recours et ssuvelages sur Sinisires............. ÉÈS 
Réserv?s techniques à la charge des réassureurs au 
. A r ll ’ ” 
SR OOUOMDTE Ge FEXETCICR. eo aou de 6 son sn ue PPT 





Réservez techniques au 31 décembre de l'exercice 
précédent (réassu'ances non déduiles): 
a) Risques en cours: évalna'ion des charges cor- 


respondant 


quises à 


aix porlons de primes non aàc- 


POREPCIDS Sins RP EE CE 


b) Sinistres à payer: sinistres à payer et éva 
mation des sinistres ner lé2lé6s.. ARR PU RE TR TR 

c) Réserve mat!théimatique : valeur actuelle des en 
gagements de la sociétéesur affaires acceptées 

d) Autres r'serves techniques: évaluation des 
autres engagements envers les assurés el béné 
LUE ge CT TC à ROSES RE 
Provision pour annulation de nrimes et frais de re 


couvrement des primes arriérées au 31 décembre 
DT ti SES RER PE PT ; APT ‘ 
Auires éléments de crédit ipnmeu les aux catégories 
| Porlion des frais généranx à la charge de la ges 
lion Spéciale des rentes accidents du travail 
PT one re se EPP AN RE PET re . .. 





Affaires 


accidents 


relatives à la ofstion 
du iratail (G. 


constitutifs de rentes, virés des 


Capitaux 





de rev 


sIONS. 


| 
| b) À la 
| 





























OR! \ 
132,353 
253.743 
140.207 
213.884 
185.3 
131.632 
8.718 
211.043 
19.934 
CPIRTEU 
. (u4 
981.754 
1,= ue 


117.231 


M 


c) l'ar suile de revisions (vireme aux ‘ 
). aile revisions (virement aux | Revenus des valeurs affectées à la GS on” 
des opérations. d'assurances) soso scsoosse ss 911.287 Lénéfice sur lijsati | PR En dr He: 
. | ! sur 1éahisation de valeurs S ,.704 
d) Autres -BONNO 712 Te TE ge cn 02 eut 152.473 | He séche Mn EE de ie 
Perles sur réalisation des valeurs affectées à la G. S 8.283 | Report des réserves au 31 décembre de lexerrice 
Réserves au ‘A décembre de l'exercice: précédent: 
louer ant illa 5e rentoe Ses , . 
Valeur a luelle des rentes à la charse de l’entre Valeur actuelle des rentes à la cl e de l'en 
Pr » (réserves MAMBMATIQUES). sd soso ss dose S5.180.97 treprise (réserves mathéma es). . y 9 
# SE CAPE nat ernma ss scaniesedese 10.033 héserve de caphHallsation.............:..... see | 0.018 
Lnpôts et {axes sur revenus des valeurs affectées à £ 
1 6, MR PT CR TN ET APÉDERPANPERS FEES 132 Tolal des éiéments de crédit imputés à la G. S ; r: 
Aulres éléments de débit imputables à 1-52 dci dinnbés Hit 1m} G .… Ü.u49.083 
de débit imputables à la G. S..... 1.621.810 
Tolal des éléments de débit imputés à la G. S.. 95.323.094 | 9e PAR ! 
l — “ D « | ) | RTiE — ( À n 4 ( Ce 
| 
Je PARTIE, — Gestion générale. || Revenu des valeurs mel res ssssssnseons 11.171.023 
[| Revenu des imineubles..... } 
* 1 er h a n« : a 4 | 4 etais Lie Gnloses - cuhiliens cer . 
Fra é stion autres que les frais généraux et les || Béndiices sur 1 on de \ 3 ères el 
il datés PRE Te A PS D ne PE TE PT 6.514.911 | nmopnieres ! 
ù | 9 | immobilières ................. ee t_ 035 
> e par es!imation de valeurs............... 2.025.073 [| Revenus sur créa i le et va 
Perts sur réalisation de vaeurs mobilières el {| iCurs ISCS aux lanits | Î 010 
immobMBtER  urs ei Be 13 022,94 || Piuss Uon es |] 
W . ssooert tonte . ! 21 || « 4. , L UE CM 
MOiNS-Vaile sur conversion de monnaies étrangéres, 23.058.307 {! ÿ ; L * 22T | 12 
hr n : : » hi à 
Per'es sur réalisation de monnaies étrangères... [ Plus-valuc étrasséres | ans 
In) et taxes sur prirûes d'assurances directes: 1 15, SE 4 Es .. | } 
a) Versa Lexat EE MRORRMENRES TRAIN NÉE PR 20.009.154 || Hmpôts el lirectes| 
b) I 1 per ‘) || (l nl - a | | 
rfi ALLCETET EEE ETES EEE EE TETE TETE Linea 15.200. 10 | " PRÉ RAM AN AN RMAARS ATEN SAT Are ras | ) 
YES Qu provisions au 21 décembre: | 
. Le : i é si. : | R nart loc v ervi : + | 
er ve CR ME nca sit s su 17.706.184 Dé ser HR " 
Reserve pour fluctualion de change........ ee 629.029 À! | ; | | 
Réserve spéciale pour fluctuation de change | R 1e £ | 17.04 
: D. NOR RE nes sos < PA 25.196, 026 (| | LE 
mpôts e \xes ra ve hi : | : D.! 
| el taxes sur revenus mobiliers et immobi || néé 
QT ce... ue HP 511.992 || M. du 23 mai 1916)... | 6 
tres es + Sscueus st énavictsaie *' ik il nié 
Solde ék ments MR DE nina essaie 1.941,90 || Ai ( ts 4 I { ac - 
SR 0 NS SP RENE PEER er 11.90. 19 Report des béne s des CR ÿ 
re - || | 
TON RÉNETA Les ersssese est abus , 601.603 | Ï I PR rende nauass Rd: A 
ne 
z 7 = a SR DER à NN RE MMM << © 
REPARTITION 
Répartilion aux porteurs de parts bën ire rt, 7, loi du En M ce 1 PAPE 1 
Affectation au capital social......... AREA T TE IT IT ES. 6.746.017 
Provision pour impôts, droits d | L | EU { 
CRE SO mena sages menton sus ss MT DR ET Te { 
DONOD A TODOPIDR ns echaragssevensacnssenmnnenr ee ose se RE Dee ares à NULL ss1.626 
« 
Mon'‘ant total de la répartition ........... AS he En o 5 à ROÉPORRE Pie 11.6 } 
FES 
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ETAT 4-5 RECAPITULATION 
€ —., 


VALEUR VALEUR 
; timée Lo: Ô VALEU 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENT ET One |'draprès les cours de Bourse aies 


du décret du 30-12-38. ou valeur de réalisation. figurant à l'actif, 


Sommes en milliers de francs. ) édite 

















L — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées à 
la Caisse de; di puis et CofLbigiaUuDs : 


A. — Valeurs et espèces appartenant à la société et déposées en 





cautionnement ,...ssssssssessssseosssoseossesorosessssesosesee 12.587 10.458 10.158 
TOILE Lissssrsmesnssarsiestmpcstésshaduiirasvriire 12.587 10.458 Dis 





I. — Valeurs et espèces déposées en cautionnement on consignées 
auprès d'un Elat ou d'un établissement public étranger: 





a) Valeurs ct espèces appartenant à la société. ......sssososssoose 7.129 5.997 5.997 
d 
a. — 
Totrt Es: mire dti cttsoobsieies 1.129 5.927 5.927 





JIT. — Valeurs affectées à la gestion spéciale des rentes accidents 
du iravail: # 


a) Valeurs amortissables adinises sans limitation... .s...ssssvooe 60.653 00.993 61.017 














Di AUIrTES VElOTS isssssocross seche testées aps ide euetires 22.010 29.217 23.519 
" Fe _ nr Er 
TOURL IR oumnvcssscitenmttsespssveosemstisinsacies 90.175 851.210 841.587 
L | 
IV. — Valeurs n'ayant aucune affectation spéciale: 
A. — ‘'aloucs visdes à lanicie OF D ROME sc ss cos cs umseusà 911.310 219.289 342.969 
C. — Valeurs visées à l'article 164 du décret.....ossosossses00e 28.172 29.267 28.172 
ER 
Total des valeurs représentant la couverture des engare- 
ments de Ja sociélé envers les assurés et bénéficiaires de 
coutrats (chiffre porié au bian en IV. — 1)... 312.318 312,549 371.141 


D. — Valeurs visées à l'article 163 du décret.....s...ssvosecsesee 49.797 19.811 49.757 








: | et 0 * aa 
TOALEEN uns sans soso resesenssosssssesseeseee 292.309 992.500 290.8 


V. — Valeurs grevées d'hvpothèques ou remises par la société en 
anuie d'opéralions aulires que les acceplalions en réassurunees: 


a) Valeurs de l'article 5£,s.ssssusscesses soso sssvortscsseseesee 1.877 1.23% 4.877 






































L) A res vale LSsosvosressees non soon encens. ......e 3.992 3.392 83.392 
VI — Valeurs remises par les réaseureurs, immatriculées au nom 
de la socicté ou dépos es à la banque de France au nom de ia 
LE! » . 
a) Valeurs de l’article 151... varier es ri SN ie 119.211 119.211 1:9.241 
VIL — Autre valeurs dét 1 par la sori Sister iii 151 151 15 
TOUL RÉNPNAL senveertisrbonr as eur s se es sense C9 ,S3 616.23 618.811 
== — = -- ——"-— | 
1 tiel 
2 Vaseurs de lartick LE OV LE VE LD icrashoni es 198. 19% 496.757 497.087 
2 Valeurs auxquelles s'apnliquent les règles d'estimation de l'arti- 
cle 170 du décret du 30 décembre 1938 ON à + IE 6 + IV À + 
IV © + Whois PR PIN ORNE etre ts le SUV ST RTS 411.186 410.619 408.177 
& Tota! d immeubles 
Cr. &. -COMNTISO. scsi de Shut so dv oo oo do sror cé visaste 10.592 10,552 10.592 
EN OC OM ss sb raiuurs horse ases si sensessasconsoiede 10.552 19.592 10.992 
Go Total des valeurs mobilières {valeurs remises par les réassureurs 
exriut 
G ( y LR SO SPORE SENS IL ETES IS ENT 199.H1 186.329 488.887 
ER ER: LIT. CNT ES r ARSENAL ST ILES TENTE 409.757 405.119 404.300 
8e To! & + G: 
G. S. comprise {total égal au total 1 à + IT à + TL + IV + à PA 510.463 136.881 499.439 
1 | À | { , 0 9Q , e de | 
G. S. déduite (total égal au total 1 à + El @ + IV + Vh..csosese 420.289 415.671 414.851 
Queens e ee = —— —. 
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Préfecture du Calvados. 


PONTS ET CHAUSSÉES 





SUR RABAIS 





ADJUDICATION RESTREINTE 





Reconstruction de la jetée de l'Ouest au port de Trouvitle-Deauville. 


late qui sera fixée ultérieurement par lettre aux concur- 


ne dal 
L avréés, il sera procédé, en séance publique, par le pré ‘fet du 
alvadoS ou par on représent ant, assisté des autres membres du 
. d'adjudic ation et en présence e de l'ingénieur en chef des 


sr ul « ps : p : 
. #1 chaussées, dans les formes réglementaires à l'adindication 


ge L n 
as bé js eur soumission €achelée, des travaux de reconstruction 
: la jetée de l'Ouest, au port de Trouville- Deauvitle. 


ces travaux sont évalués comme il suil: 


Travaux à l'enlreprise, 


gr lot. — Fourniture de Bois ........... Sesekee votcess BIO T 
œ jot. — Mise en œuvre de la cher, OMR loue .... 23.474.000 F 


Conditions principales de l'adjudication. 


1, — Demandes d'admission. 

Les demandes d'admission devront êlre accompagnées des L èces 
menlionnées dns l'annexe à l'article & bis des clauses €! econdilions 
géutraks, ainsi que des pièces suivantes: 

je Certificat de mise à jour au point de vue payement sécurilé 


sociale dans les trois derniers mois; 
% Liste déiaillée des références en travaux analogues; 
% Liste du matériel disponible à l'entreprise, 


t adressées franco à M. Cancellani, ingfénienr d’arrondisse- 
ment du service maritime, terre-p'ein de la Fonderie, à Caen. 
Les deman vie s devr: int parvenir avant le 25 août 1950, à ceize heures, 
e de ri Les demandes qui parviendront à Fingénienr posté- 
reurement à l'epirétion + de ce délai ne seront pas admises. 


II. — Jnstruction des demandes. 

La liste des entrenrises admises à cancourir sera arrêlée par le 
l 1 d'adjudicalion, qui se, réunir a le 25 août 1950, à quatorze 
h: rent l'hôtel de la préfecture du Calvados, à Cien. 

A n concurrent ne pourra être é arlé sans avoi eu la possihi- 
L'é de présenter ses observalions devant ce bureau. 

En ‘quence, les cutreprises ayant sollicité leur admission pour- 
r' elles le jugent utile, déléguer un représentant, qui pourra 
é\t el'ement être entendu à la préfecture de Caen, le 25 août 194, 


e heures trente. 
à prendre past à l'adjudicafion seront ay 


prises ad) 
} 


si directement par lettre recommandée de la date de l'adjudica- 


11] Communication des pièces du projet aux entrepreneurs. 
Le pièces du projet ceront comminiquées aux entrepreneurs, 
t es jours, excepté les samedis, dimanches et jours fériés, dans 
les bureaux de M. CanceHoni, ingénieur des ponts et chaussées, 
ésluse de la Fonderie, à Caen. et au bureau de la subdivision de 
Trouville, de neuf à douze heures et ce quaiorze à dix-huit heures. 
Fait à Cac n, le 10 août 1950. 
Pour le préfet et par auierisation: 
Le secrétaire gencres, 
NILLATTE. 
L'ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
P. Q., CANELLONI, 








ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





SEQUESTRES 








Par ordonnat en dale du 7 juillet 1950, le président du tribunal 
Cl de Béthune a donné mainlevée du séquestre des biens da 
19 Wilde (Krystyan), ayant demeuré à Calonue-Ricouart, ordonnance 
de inise sous séqueshre du 3 mars 1945; 2° Lutkiewiez (Théodore) el 

À di à onne-Ricouart, @rdonna e de mise 
A L Û QU 10 gdrri 1.4 
rdonnance en date du 24 juillet » président du tribunal 
de la Sej a, au titre des biens ennei ul . nommé le directeur 
des domaines en qualité d'administrateur séquestre des biens et 





= - -—— 

intéréls apparlen ant à la Société Stromeyer-Kollenhandel A. G., 

D'ADJUDICATIONS harahnee, à Bat, € dou audit mure le pauvoirs AU 
ris TS par Fañiele 9 de l'ordonnance du 9 cctobre 9914 que par la 

lof du 21 mars 1917, relalive à la iiguidation des hiens allemands. 


Par ordonnance en date du 21 juillet #94, ‘e président du tribunal 
civil de la Seine à, au titre des biens ennenns, ændoune là mnaini- 
levée du séquestre placé sur les biens de la Ser élé Renard et Mei- 
roux, 11, rue Elienne-d'Orves, au Perreux, ainsi que sur des pa e 
sept cents titres détenus par la Société R. Bosch, ordonnance de Bi 
suus séqueslre du 7 janvier 1938. 





Par ordonnance en date du 24 juillet 1950, le présid du tribunal 
civil de la Seine à, au titre des ‘neons eunermis, 6m" & la rain 
Jevée du séqueslre placé sur les biens de la <sovitté Point Bleu, 
22, avenue de Villiers, à Paris, ainsi que sur les {rt inille Six cent 
soixante-dix-Sep! litres délenus pr la Société KR, Bosch ionnancé 


de mise sous séquestre des 20 mars 1936 et 19 avril 1% 


Par ordonnance en date du 24 juillet 1950, le présitent du tribunal 
civil de la Seine à, au titre des biens ennemis, omdonné la mmain- 
levée du <équestre plaré sur tes biens et intéréts de la Société 
bwdustrielle du camphre, 429, quai d'Isex, à Hsx-les-Moulineanx, 
ainsi que sur les mille six cent soixante-cinag actions détepues par 
la we er Berger el Stalinan, ordonnanee de mise -ous séques- 
te du 19 janvier 19 

Par ordonnance en date du 11 juillet 1950, le président du trihmnal 


civil d’Ai gouléme a, au tilre des profits lies, ordupne la riain- 
kexce du ÊN ques 


} TOM I é par dun uan é fn £a! du 1» srlehre 
4947, sur les R-f droits et initreèls appartenant au <ieur Gaertuer 
Louis), 2 bis, rue de l'Alliance, à Flantin !seme), et situés dans 


l'arrondissement d'Angouléine, 


Par ordonnance en date du 11 août 1990, le présideat du tribunal 








mi 1 , 11 L à « il “ 
civil de Verdun (Meuse) a donné moinlevde du SÉQU e ajijhogs sur 
les biens, droits et intércts pou à il Jeévetur aux Loin S'atvi 
(Aïgela), Sealvi (Caterina), Scalvi (Grancesco) et Scal\i (Sura-Prola , 
dns Ta Ssurecsoon de Sealvi (Louis), décédé à M né] Meuse, 
le 51 août 19434, ordonnance de mise sous séquestre du 1$ juin J943, 

Per ordonnance en date du ? août 1950, le préside lu teibunal 
de la Sei a ire des proits les, <onirré evée du 
étqueslre 491! « [ES ja | A 
irulee Elä Ssepeohit et i ge di< ‘ Cora 

» 

à Paris, vrdonhance de mise séqueslre du 19 

Par ordonnance en date du ? août 19 li 4 ‘ ral 
de la Seine ay üuire 3 its e< ET \ t du 

) , 

seit LB 4 i font ‘ bi [er | a hi { d, 
} H 
boulevard Monlnar 6, Ï iianve de this re 
dau 6 Iévrit 19 19 

P  d rd n | Û { 1 { 1 ? 1 
de la Seine a, au e + proft { du 
S0iJUE tre d t font Ï | la | ‘ e du 
} 145) ire \ tn i { 1 t { Î I À 
M, = ein . St t à ? { 1- 
bution dudit jout j Ù nist jan- 
VIE 19.4) 








AVIS DIVERS 


— “3 





MEXICAN LIGHT AND POWER COMPANY. LIMITED 


Sociélé à resyonsabililé Lmilée, enregistrée sous les lois du Domnirion Ju Canada. 





Convocation de l'assembiee générale annuelle. 


L'assemblée gén è anpueé:i ] tionnaire de 1 Mexj-an 
Light and Power Com y Limited se leBUt se sutial de 
ja mpagnie. 295, King Street We loronio, nad (à septem- 
l 1950, à Onze sjeures qu eue d'él ' éVoir 
el OnsSIACrer :Q TAN] { t { CRE exeTUM \ rs fr 
le 31 déecembre 1919, pou A du ei er des 
être 4 t prés 

Les procuration: ;enuvent C:re d sLes ou 
hez MM e log South 
P 7 | | er 
es formulk ‘ t 
K à | Ui 
auront € d X 
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des MIXES de l'ER de la 


61, nue px Mo: Eau, PARIS 


ste 


SOCIETE MOURIERE 


MM. les propritlaires d'obligahicis 4 0/0 (émission 1945), sont 
infonnés qu'il sera procédé le 13 septembre 19%, à dix heures, à 
l'annulation des cent quatre-vinst-dix obligations 4 0/9 1915, rachetées 
en Bourse, pour fourn:r le cinquitine amortissement prévu au 1 sep- 
tembre 1034, 





PPS PPS PSP PPS PRPPPPPPPPPPPPPRPPRPPPPS PRISES 


DECLARATIONS D'ASSCCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 août 1901. 





laralion à la préfecture de la Guadeloupe. Jeunesse 
moraux et matériels de ses 


11 juin 1950, Dé {i 
cyclisie. Bul : déiendre les 


inltereis 


membres en malitre sporlive; développer ies ressources physiques 
et méral:s de ceux-ci: entrelenir enire ces derniers une émulalion 
constante, tout en resserrant leurs liens de éolidarité et d'entr'aide; 
promouvoir Loutes iniialives en faveur de la jeunesse el leurs orga- 
nisatione: faire de ses membres des êtres sains et foris par ja pra- 


one di lavalion physique et des sports. Siège social: hôtel de 
: « » _ 
ville des Ab\mes. 


—— _—— ——— — 


fer août 190, Dé 





laralion à la préfeclure de poiice. La Société ami- 
cale des de l'évole de perfectionnement du train de la 
région de Pars chance de filtre el devient: Société amicale des oïfi- 
ciers de réserve du train de la région de Paris, modifie ses status 
et transière le siège social du 159, bou:evard Pereire, au Gi, rue de 


offluivrs 


Turenne, Paris. 





2 août 190. Déc'aralion à la préfeclure du Var. Association locale 
du mouvement naticnai d'épargne ce la Verdière. Bul: d'fense el 
développement de l'épargne, Siège social: mairie de !la Verdière. 





9 août 190, Déclaration À la préfecture de Versailles. Association 
versail'aise éGucative sociale (A. V E.x.). Bul centre pour 
membres de l'enseisnement et étudiants. Siège social: ?, rue de ja 
Vieille-Egl Versailles. 


3 août 1279. Déc'aralion à la préfecture de Seine-et-Oise. L’Espoir des 





sans-logis. But: grotipm dans le cadre des relations amicales, les 
per-onik à la recherche d'un logement, Siège social: 29, avenue 
Foch, « Lo 





& août 192, Déclaration à la préfecture de police. La Bienvenue, 


service d’entr'aida par le travail. But: accueillir et venir en aide 
à toute fermmine en danger mora administrer un servi:e d'accueil 
et de s« sement professionnel; fond et gérer des aleiiers et 
homes féminins, Siège social: 28, place Saint-Georges, Paris 





‘re, Comité profes- 


& août 1950. Déciarafion à la préfecture de po'i 





sionnel du pétro!e. Bul: en liaison avec les orzanisalions svndicaies 
du pétrole, représenter la profession dan: les questions relalives à 
l'éconlen: et à l'uliisation des produits pélroliers en France 
procéder aux les, tont techniques qu'économiques utiles à 
l'expansion du marché de roduits et, de façon plus générale, 
13SU \ ! s la défi lu pétra'e et une harmon’e conforme à 
] 0 | s différentes sources d'énergie participant 
NUE l ner pa > e social ol, boulevard de Cour 
4 août 17 Piolaration à la son facture de PR à Mer 
La Lyre baincthunois?,. But: société de musique: d ionupement de 
l'art m .—Sièzge social : salle de l’Union, route de Desvres, 
& août 290, Déclaration à la éous-nréfecture de Bar-sur-Anbe. Club 
Sportif d’Arsgnval. But : la pralique du baskel-l Siège sociai : 
éco! blique d'A ] 

EN RS PSE SRE RE TS SC RS + ROME" T4 
5 août 194, Déclaration à la sous fecture de Pontoise, Groupement 


do Montmorency. Bluil: per- 


élèves. Siège social : A) rue 


cäthotique des parents d'élèves cu lycéa 
fectior léju'al relixsieuse des 














1 août 1% D ir in à la sous-préfecture de Va “jonnes. Soclei 
de chaïse d'Hérin. 1! chasse sur le territ e la commune 
d'Hérin et répression du braconnage, Siège social: 1 d'Iérin, 

8 août {90, IWeleralion à la préfecture du Gard. La Saint-Laurentaise. 
Bu rotéger le gibior en réprimant sévèrement le braconnaze et 
+ détruisant les animaux nuisibles. Siège sœial: mairie de Saint- 
Aurent-de-Carno:s. 





47 août 1950, Déclaration à la préfecture d'Alger. Les Amis de la cité 
universitaire d'Alger. Bul: intéresser le plus grand nombre possible 
de personnalilés à la réalisation et au développement de la cité uni- 
versitaire d'Alger. social ; cité universitaire d’Alger (Ben 
Aknoun), Alger. 


Siège 





17 août 1950, Déc'aralion à la préfecture du Calvados, Comité ami 
et d3 défense des interêts des habitants du quartier Saint 
Caen. Bul: relalions amicaies et defense des 


À À C . intérèts Matériois 
moraux «es habitants du quartier Saint-Paul, Siège social: M bou 


cher (Aibert}, président, cité d’Authic, 6e rue, n° 11, à Caen 





13 août 190. Déclaration à la prél'cture de Dunkerque. Les Qu. 
du caïe de l'Hôteli-de-Vlie. Bul: favoriser le développeme du 

au fusil de chasse, repeuplement et protection du gibier, réprogs We 
du braconnage, deslraclion des nüuisib:es. Siège social : place A 
l'Iôte:-de-Vill>, Malo-les-Bains, de 





e È L : re 
17 août 1950, Déclaralion à la préfeclure de police, Union nationale 
des Capacitairos en droit. Hul: défense des inlérèls matérios et 


moraux des Capatiair's rt des éludiants en capacité. Sie social: 
4, rue de Casablanca, Paris, 1 





18 août 1950, Déclaration à Ja sous-préfecture de Jonzic. Etoile spor, 
tive nieulaise. But: iouic organisation de sport. Siège social: liäirie 
de Nieul-le-Virou.l. 

19 aoûl 1920, Déclaration à la sous-préfecture de Mon moriten 
Société de chatse de la Ferrière-Airoux. Buül: proleclion du gibjer 
organisation de la chasse el repeuplemenL. Siège sociai: mairie de 
la Ferritre-Airoux. 








19 août 199, Déclaration à la sous-préfecture de Dole. Association 
Sportive brevannaise, Bul: pratique des ex:rcices physiques, 10 (bal 
associalion, Siège sucial: café Maurice, Brevans. 





19 août 19%. Déclaration à la préfeclure de la Vienne. Association 
des logis de la Vienne, But: dévcioppement de l'équipement ol ame 


nagerment des ressourees touristiques du déparlement, Sidye 
on, rue du Marché, Poitiers, 


social: 





20 août 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Flour. Société 
de chasse de Dienne, la Haute-Sanio re, ul: défense des jnéreg 
agricoles el cynégétiques de ses membres, améioration de la chaise, 
protecüon «des récolles, repeuplement, destruction des animaux nu 
Sibles, poursuite des dŒits généraux visant la chasse et la propre, 
Siège sociui: miirie de D'enne. 





22 août 19590, Déclaration à la préfecture de police, Association ami 
cale franco-belge d'anciens combattants et résistants. Ru: res-orrer 
les liens d'amitié entre nos deux pays et collaboration dans tous le 
domain?s, commerce, industrie, sports, folklore. Siège social: {4, rue 
du C'oilre-Notre-Dame, Paris. 





il 
23 août 1#9, Décoration à la préfecture d'Oran. Foothall-Club Mo:ica, 
But: pratique des sports, Siège social: élablissements Mojica (Joan, 
21, tue Dureau-de-La-Mulle, faubourg Sananès, à Oran. 





93 août 1%90. Déc'aralion à la préfecture de 
Chasseurs du Biolet. Bul : proleclion du 


Lons-le-Saunier. Les 
gibier el repeuypicinen 





Siège Social: mairie de Supt. 
94 août 1959, Déeclaralon à la sous-préfecture de Bressuire. Societé 
de chasse de Montravers « Mezoudret ». RUl: pratique de la 16, 


destruction des aninaux nüibles, Siège Sociai: mairie dé Mori 
4 
travers, 





95 août 1959, Déclaration à la préfeclure de la Haule-Vien:! La 


Gauie limous:ne, But : pl nection de la peciie, rem HssOIt! 


Siège social: 25, rue du G.os-Sainle-Marie, Limoges. 
95 août 1950. Déclaration à la nréfccture d'Indre-ct-Loire, Union de 
et 


chasse de Saint-Laurent-en-Gâtines., But: réprimer le braconna 
la chasse à toui non mini d'une carte ou 
travaillant dans Ja commune de Saint-Laurent-en-Gàtunes, 
Sain!-Laurent-en-Gâtines. 


CHhissCUr 


interdire 
tant ru ne 


sicge SOCIAi: mairie qe 








95 août 1950, Péclaralion à Ia préfecture de fa Loire, Brion snortivs 
nord-africaine « L'Etoile y», Rul: €dlucalion physique el sports. si°28 
social: 58, rue Monieil, Saint-Eti?nne 








26 août 1951, IKéeclaralion À la préfecture de la Seine-Inféri 
Compagnie Gu rideau pourgre, hul: diffusion de l'art drarmatt e 
la décoration et du coslume de th£âtre. Siège social: 2%, place l- 


choise, Rouen, 






——à 





26 août 1950. Déclaration à la préfecture de Lille, Eloile cycliste il 
loise, But: pratique du sport cycliste et, en génér:, loutes les acu- 


vités sportives. Siège social: 224, rue Colbert, Lille. 
26 août 1959, Déclaration à la sous-préfecture des Sables-d'Olonne 
maintenir les liéns de camaraderie qui se sont 


eux J'amot 
les Sables-d'Olon 


server enlre 
rue de l'Iôlel-de-Ville, 


de l'art, Siège social: 14, 








96 août 1%:0. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-di-P 
La Bécasse de Rocheïcirin, But: prote:lion du gibier, destruction ur5 
nuisib'es et répression du bravonnage. Siège social : mairie ‘€ 


Rochetoirin, 





9% août 1950. Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher. Société 8 
chasse communale de Sassay. But: la destruction des nuisibles el 
répression du bracvunnage. Siège social: mairie de Sassay. 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


